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 Paris : on annonçait qu'une tentative devait être 

faite co-,tre le Gouvernement provisoire, et que quel-

ques-uns de ses membres devaient être enlevés par un 

coup de main audacieux. Les fauteurs de cette conspira-

it devaient, disait-on,, profiter de la réunion de divers 

corps.de métiers convoqués pour l'élection de leurs capi-» 

tèesd'éiat-major. 

Voici en quels termes le Moniteur rend compte de l'im-

posante manifestation à laquelle a donné lieu l'appel fait 

par le Gouvernement provisoire au dévoûment et aux 

sympathies de la population parisienne : 

' «l'irisa fait aujourd'hui une des manifestations les 

plus spontané."s et les plus imposantes dont la grande 

ville ait jamais été témoin. Le Gouvernement provisoire 

avait été informé que quelques meneurs dont les manœu-

vres étaient surveillées avaient répandu le bruit insensé 

de la création d'un comité de salut public. 

» Le Gouvernement provisoire savait que l'ordre ne 

pouvait pas être sérieusement troublé par ces tentatives 

dont il connaissait la ridicule impuissance. Cependant, 

pour répondre à des inquiétudes exprimées autour de lui, 

parlant qu'il délibérait au ministère des finances sur les 

affaires do l'Etat, il a cru devoir prendre quelques pré-

cautions autour de l'Hôtel-de-Ville. 

" Au premier coup de tambour, on a vu arriver un nom-

bre infini de citoyens armés ; la place, les quais, les bou-

levards étaient couverts d'une foule innombrable de gar-

des nationaux habillés et non habillés, criant tous éner-

Pl'ieœent : Vive la République! vive le Gouvernement 
provisoire ! 

" Les ouvri,-r.~. réunis au Champ-de-Mars, après avoir 

faussé avec fore; les provocations des perturbateurs, 
rat appris qu'on essayait de tromper le Gouvernement sur 

''Ur s intentions; ils se sont empressés d'envoyer une dé-

Protton à rnbtel-de-ViUe pour renouveler leur acte de 

complets adhésion, exprimer leurs vœux et offrir un don 

pairioiiqu >. Us so'U arrivés ensuite en masse pour défiler 
(}ouvernement provisoire. 
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son sein ainsi que dans l'opinion du pays. Nous ne doutions 

pas qu au premier bruit d'un semblable attentat tous les 

bons citoyens ne se réunissent pour le défendre. Votre 

seule présence, votre seule démarche est une manifesta -

lion bien honorable pour nous, et plus que suffisante pour 

1 ordre et le Gouvernement ! Elle sera inutile au reste dans 

un autre but, grâ~c à la presque unanimité de la popula-

tion, qui se range autour du Gouvernement provisoire, 

afin de lui prêter force et appui jusqu'au moment où il 

pourra remettre ses pouvoirs entre les mains de l'Assem-
blée nationale. 

«Nous vous prions, citoyens, de rester aujourd'hui jus-

qu a la lin de la journée, et demain, si cela était nécessaire, 

a la disposition du Gouvernement provisoire. Nous n'au-

rons, nous, pas besoin de vous, mais nous sommes heu-

reux de vous donner dans cette circonstance la place 

d'ho ineurque vous avezsi bienméritée parmi nous. » (Vive 

la République ! vive le Gouvernement provisoire!]. 

Des élèves de l'école de droit sont venus protester de 

leur dévoûment au Gouvernement provisoire. 

Le citoyen Lamartine, membre du Gouvernement pro-

visoire, les a vivement remerciés, au nom du Gouverne-

ment provisoire, d'avoir prêté leur concours à la manifes-

tation des citoyens de toutes les classes de Paris, manifes-

tation la plus honorable, la plus patriotique, comme aussi 

la plus admirable de toutes, puisqu'elle aura pour effet de 

préserver l'ordre et la société. 

Le citoyen Lamartine, membre du Gouvernement pro-

visoire, est descendu ensuite pour receveur une députa-

tion trop nombreuse qui ne pouvait être admise dans les 

appartemens : elle était composée de gardes nadonauxsé-
dentaires et mobiles. 

Le citoyen Chàteaurenaud, au nom des ga des natio-

naux mobiles et sédentaires réunis dans la cour, a dit : 

» C'est par un mouvement unanime et spontané que 

des milliers de citoyens, mus par le même sentiment de 

patriotisme qui nous anime nous-mêmes, sont venus se 

ranger sous notre bannière pour aller ensuite se grouper 

autour de vous, qui êtes la gloire et l'espérance de notre 

belle révolution. Ils ont voulu, tous ces hommes qui. dans 

ce moment, couvrent la place de leurs flots frémissans de 

bonheur, envoyer toutes leurs bénédictions autour de vos 

têtes sacrées à tant de titres ; ils ont voulu, car ils nous 

ont dit leurs pensées, vous témoigner toutes leurs sympa-

thies, et vous donner un témoignage de leur dévoûment à 

la noble cause au triomphe de laquelle vous vous êtes 

consacrés sans réserve. 

» Oui, citoyens du Gouvernement provisoire, vous ré-

sumez eu vous la pensée sublime de notre révolution de-

vant le monde qui a les yeux sur nous ; et dans l'avenir 

qui nous attend vous serez le phare qui nous guidera à 

travers les sentiers difficiles que nous avons à parcourir. 

La France entière n'est point présente pour vous expri-

mer ses vœux.; mais, soyez-en sûr, elle s'associe à nos 

sympathies, et bientôt elle prouvera par un élan magna-

nime qu'elle applaudit à vos efforts, que vous possédez sa 

pensée. Courage donc, citoyens , votre mission est grande, 

qu'elle soit bénie! « 
Le citoyen Lamartine, membre du Gouvernement pro-

visoire, a pris la parole et a prononcé avec émotion les 

paroles suivantes: 
» On avait annoncé aujourd'hui au Gouvernement pro-

visoire un jour de danger pour la République : nous étions 

bûrs d'avance que ce jour de danger serait un jour de 

triomphe pour la patrie et pour tous ses enfans. Je sais, 

par une expérience récente, et je puis le reconnaître au 

visage de plusieurs d'entre vous, à l'énergie à la fois in-

trépide et modérée qui forme le fond du cœur des citoyens 

armés de la capitale, que nous n'en aurions pus besoin. 

La France, qui se résume momentanément dans le Gouver-

nement, n'a pas besoin d'une autre garde, d'une autre 

armée, que de cette armée civile, volontaire, spontanée, 

qui se forme d'elle-même, non pas au premier coup de 

tambour, car vous étiez armésavant le rappel, mais qui se 

forme d'elle-même à la première rumeur du danger pour 

la patrie et pour l'ordre public. 
» Citoyens, le Gouvernement provisoire tout entier doit 

être aujourd'hui le mot d'ordre de la population armée et 

désarmée de Paris, car c'est contre l'intégrité, contre l'in-

divisibilité du Gouvernement provisoire que le mouve-

ment contre lequel vous êtes venus nous former un rem-

part de vos poitrines avait, dit-on, été conçu. Ou espérait, 

au moyen de ces divisions suscitées entre nou.4, diviser la 

patrie comme le Gouvernement provisoire. Aucune divi-

sion possible n'existe. entre ses membres. Si quelques dif-

férences d'opinions, comme il s'en trouve naturellement 

dans les grands conseils d'un pays, peuvent s'y rencon-

trer en administration, l'unité existe dans le patriotisme, 

l'unité existe dans le même amour de la République, dans 

le môme dévouement qui les anime envers Paris et la 

France ! 
.. Cette union est le symbole de celle de tous les ci-

toyens ! 
» Permettez-moi de vous offrir, non pas en mon nom, 

mais au nom de l'unanimité de mes collègues, les remer-

cîmens, profondément sentis, non pas du Gouvernement 

mais de la France tout entière, pour qui ce 

mot qui correspond à cette situation, et ce mot c'est la 

confiance (Oui, oui, confiance dans le Gouvernement !) 

Inscrivez ce mot sur vos drapeaux et dans vos cœurs ! 

Que ce soit le mot d'ordre entre tous les citoyens et enlre 

toutes les parties de l'empire, et la République est sau-

vée. (Oui ! oui ! ) 

»> Le Gouvernement provisoire vous en donne l'exem-

ple dans la con'iance méritée que chacun de nous porte à 

ses collègues et qu'il reçoit à son tour! 11 en donne au-

jourd'hui la preuve en refusant à tout prix de se désunir, 

de se séparer d'aucun des membres qui font sa force dans 

son unité ! L'indivisibilité du Gouvernement provisoire doit 

être ainsi la conquête civique de cette magnifique et una-

nime manifestation. Paris et les départemens, rassurés 

sur sa force et sur l'attachement que vous lui portez, s'u-

niront comme nous et comme vous pour le salut de la Ré-

publique et remettront intact à l'Assemblée nationale le 

dépôt de la patrie que le peuple du 24 février a remis en 

ses maiiis. (Oui ! oui !) 

» Cette conftancè que je vous recommande, citoyens, 

c'est le mot, c'est le sentiment (pie j'ai entendu sortir les 

jours du combat ici même, suret t escalier, dans ces cours, 

de la bouche des blessés du combat héroïque du peuple ! 

Oui, je l'ai entendu sortir de la bouche de ceux qui expi-

raient ici pour la République/ et qui semblaient vouloir 

nous léguer ainsi dans cette recommandation suprême le 

mot sauveur de la République nouvelle et de la patrie. » 

(D'unanimes applaudissemens et des cris de Vive le 

Gouvernement provisoire tout entier \ éclatent à ces paro-

les.) 

I e Gouvernement provisoire, qui était réuni en conseil 

de Gouvernement au ministère des finances, s'est rendu à 

quatre heures et demi.- à l'Hôtel-de-Ville. La place était 

couverte d'une telle masse de citoyens en armes qu'il a 

été impossible aux voitures d'arriver plus loin que le com-

mencement de la place. Les membres du Gouvernement 

ont dû desern Ire de voiture et traverser Sa place à pied. 

La foule faisait t ntendre de toutes parts : Vive la Républi-

que ! vive le Gouvernement provisoire'. 

Vers cinq heures environ, le bruit s'étant répandu que 

les jours de quelques membres du Gouvernement provi-

soire avaient été menacés, une foule immense est venue 

sur la place de l'Hôtel-de-Ville les demander à grands 

cris. Les apercevant bientôt à une des fenêtres de l'Ilôt- 1-

de-Vilie; le peuple a témoigné sa joie par les plus vives ac-

clamations. Parmi les députations, il en est une qui était 

venue dès le matin, de la commune d'Ivry, conduite par 

le même sentiment d'inquiémde. Elle est entrée', l'arme 

au br as, demander avec instance le citoyen Louis Blanc ; 

ce citoyen s'étant rendu à cet appel, la députation a salué 

sa présence avec enthousiasme. 

Quelques momens après, ks membres du Gouverne-

ment provisoire descendent sur la place de l'Hôtel-de-

Ville et se montrent à la foule, réunis sur une estrade 

qu'on avait élevée à la hâte ; d'immenses acclamations 

accueillent leur arrivée, et d'énergiques cris : de Vive la 

République ! Vive le Gouvernement provisoire ! sont 

poussés par les mille bouches de ceux qui couvren t la 

place. Les membres du Gouvernement quittent ensuite 

leur place pour parcourir les rangs des bataillons qui sont 

rangés devant l'Hôtel-de-Ville. Le vénérable. Dupont (de 

l'Eure) marchait à leur tête et s'appuyait sur le bras du 

citoyen Louis Blanc. Partout où ils passent les armes leur 

sont présentées, et leur passage est accueilli avec un en-

thousiasme inexprimable. 
Les membres du Gouvernement sont remontés et se 

sont places à la fenêlre de la salle du Conseil ; le défilé 

de toutes les corporations, portant leur bannière, com-

mence; la garde nationale et la garde mobile s'écoulent 

au bruit des chants patriotiques. 

Cependant les corporations d'ouvriers, qui, dès le ma-

tin, s'étaient réunies au Champ-de-Mars, s'avançaient le 

long des quais en colonnes serrées et dans un ordre ad-

mirable. Quelques-uns de leurs délégués sont entrés à 

l'Hôtel-de-Ville et ont remis une pétition ainsi conçue : 
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provisoire, _ 
jour tût été un jour de calamité et de guerre c 

Gouvernement s'était divisé, et qui, grâce à v 

gie, sera pour elle le jour du triomphe définitif et pacifi-

que de nos nouvelles institutions, que nous voulons re-

mettre inviolées et entières à l'Assemblée nationale, qui 

sera l'unité suprême de la patrie. Vive la République . 

» Citoyens, encore un mot. 
» \ l'époque de la première République, il y eut un 

rn t fa'al qui perdit tout et qui conduisit les meilleurs ci-
entre-dé hirer en se méconnaissant les uns les 

la défiance ! (Bravos) ! Et cepen-

dant elle était expliquée alors | ar la situation de la patrie 

menacée pw aoe coalition au dehors et par les ennemis 

qu'elle avait au dedans. . • 
» Aujourd'hui que la seule proclamation de r.os princi-

pes de démocratie I', alernelle et de respect aux nationa-

lités a ouvert dans toute l'Europe l'horizon de la France, 

e
t a Fait tomber les peuples dans noire uilUrf au heu Uc 

notre Mng ; aujourd'hui que la République 

toyens à s' 
autres ! Ce mot, c'étai*. 
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Les travailleurs du département de la Seine au Gou-

vernement provisoire. 

« Citoyens ! 

» La réaction lève la têle ; la calomnie, cette arme fa-

vorite des hommes sans principes et sans honneur dé-

verse de tout côtés son venin contagieux sur les véritables 

amis du peuple. C'est à nous, hommes de la Révolution, 

hommes d'action et de dévoûment, qu'il appartient de dé-

clarer au Gouvernement provisoire que le peuple vc ut la 

République démocratique ; que le peuple veut l'abolition 

de l'exploitation de l'homme par l'homme ; que le peuple 

veut l'Organisation du travail par l'association. 

» Vive la République ! vive le Gouvernement provi-

soire ! 
» Au nom des travailleurs, les membres du bureau. » 

(Suivent les signatures.) 

Le citoyen Edmond Adam, adjoint au maire de Paris, a 

répondu : 

« Citoyens, le Gouvernement provisoire a témoigné en 

toutes circonstances de son vif intérêt pour les classes ou-

vrières. Les vœux que vous venez d'exprimer lui seront 

transmis. 

» Vous apportez votre adhésion et une offrande au Gou-

vernement provisoire ; il ne peut que vous remercier de 

ce double concours. 

» Quant à votre offrande, c'est la commission spéciale 

instituée à l'Elysée-Nalional, qui a mission de la rece-

voir. Mais nous nous chargeons de la reconnaissance pu-

blique et des sentimens de cordiale fraternité qui vous 

sont dus et qui vous seront rendus par l'unanimité de vos 

concitoyens. » 

Les délégués se retirent, et quelques momens après on 

en introduit d'autres qui n'avateut pas encore reçu la ré-

ponse faite aux premiers, et qui se plaignaient de la ré-

ception faite à la députation des ouvriers. 

Le citoyen Louis Blanc les reçoit. 

Il leur exprime vivement ses sympathies, auxquelles 

les délégués des ouvriers répondent par les plus énergi-

ques et les plus touchantes protestations. 

Les représentai)» des corporations ayant exprimé le 

désir de dénier au? lu p'ace do Grève, alors couverte de 

garder nationaux, le citoyen Lc-uis Blanc donne dos or-

dres pour que cette affectueuse démonstration puisse 

s'accomplir. 
Puis revenant près des délégués, avec le citoyen Ci é-

niieux : 

« Vous nous apportez, dit-il, une noble, une patriotique 

offrande ; nous la recevons avec la plus grande reconnais-

sance, et nous serons heureux ds vous voir passer devant 

nous, pour que nous puissions faire avec vous un frater-

nel échange de sentimens d'amour et d'espérance. » 

Vivement émus, les délégués se retirent en criant : 

Vive le Gouvernement provisoire ! 

Une députation du club des Quinze-Vingts s'est pré-

sentée au Gouvernement provisoire. Le citoyen qui mar-

che à la tête de la députation a donné lecture d'une adresse 

ainsi conçue : 

H A propos d'une manifestation isolée en laveur d'un 

citoyen qui ne saurait a coup sûr nous porter ombrage, 

un journal, animé d'un esprit' rétrograde et haineux, a 

commis la mauvaise action de donner de la publicité à un 

fait controuvé; et cela dans le but évident d'insinuer aux 

citoyens des départemens qu'il y a hostilité de la part du 

peuple de Paris contre le Gouvernement provisoire. 

» Le club des Quinze-Vingts, qui représente la popu-

lation laborieuse du faubourg Saint-Antoine, indigné de 

ce qu'une pareille rumeur erronée et calomniatrice puisse 

avoir eu la moindre consistance auprès d'une feuille pu-

blique, le club des Quinze-Vingt a unanimement décidé, 

dans la séance du 15 avril 1848, qu'une commission com-

posée de cinq membres élus dans son sein serait chargée 

de démentir de telles allégations, et de prémunir nos frè-

res de Paris et des départemens contre des bruits aussi 

absurdes et aussi nuisibles-, en ce moment où les élections 

générales appellent le libre concours de l'universalité des 

citoyens pour le salut de la République. 

» En conséquence, nous, délégués delà section popu-

laire des Quinze-Vingt, réunion fraternelle des républi-

cains du huitième arrondissement, nous venons, citoyens 

gouvernans, vous confirmer, de nouveau notre franche 

et complète adhésion à tous vos actes, vous assurer de 

notre pleine et entière confiance, vous témoigner que nous 

saurons attendre et souffrir; car nous vous tenons compte 

de vos généreux efforts et des difficultés que vous ren-

contrez dans tous ces intérêts qu'il vous faut concilier, 

eu cej jours de transition, jusqu'à l'heureuse époque pro-

chaine où l'Assemblée nationale, dont vous serez h s plus 

fermes appuis et la gloire, sera parvenue à faire triom-

pher les immortels principes de la démocratie radicale, 

par l'application' pratique de la liberté, de l'égalité et de 

la fraternité humaine. Vive la République! » 

Le citoyen Recurt, adjoint de la mairie de Paris. « Ci-

toyens, au ùom du Gouvernement provisoire, je vous re-

mercie de l'adhésion que vous venez lui apporter et du 

concours que vous lui promettez. Le Gouvernement pro-

visoire compte sincèrement sur le concours de tous h s 

bons citoyens, de tous les hommes qui veulent sincère-

ment le Gouvernement républicain. H se préoccupe fort 

peu de quelques questions individuelles. Cependant quel-

ques hommes parviennant à agiter l'opinion publique. Eli 

bien ! c'e^t à vous, citoyens qui voulez l'ordre, qui vou-

lez la tranquillité publique/ qui voul z que la confiance 

renaisse pour ramener le travail, c'est àvous à faire justice 

de pareilles intentions, comme vous le promettez dans 

votre adresse. 

» Je vous le répète/je reçois au nom du Gouvernement 

provisoire, avec un plaisir extrême, votre adhésion et ic 

concours que vous lui apportez. Veuillez transmeltre les 

remercîmens du Gouvernement provisoire aux nombreux 

amis que vous avez dans le 8" arrondissement » 

Les tailleurs de pierres de Paris sont venus apporter au 

Gouvernement provisoire l'assurance de leur dévouement. 

.Le citoyen Lamartine, membre du Gouvernement pro-

visoire, leur a répondu : 

« Le seul aspect de la force publique, le dévouement 

général qui s'atiacbe au Gouvernement provisoire, sera 

sa plus grande force et suffira pour prévenir toutes les 

tentatives de perturbation. Recevez les remercîmens de la 

République. Répandez-vous parmi les groupes, et d tes 

partout que l'anarchie peut tout compromettre, propriété, 

iamille, industrie. H faut (pie tous les citoyens courageux 

comme vous se serrent autour du Gouvernement provisoi-

re, qui lui-même couvre en ce moment de son corps tous 

les citoyens. 

» Prenez la devise de la journée, la devise du Gouver-

nement provisoire lui-même indivisiblement pour la dé-

fense de !a République. Cette devise, c'est le cri de l'una-

nimité : Vive le Gouvernement provisoire tout entier ! » 

(Applaudissemens.) 

Une députation des carriers de Paris et de la banlieue 

est venue, au nombre de huit mille, faire une maril'cstu-

tion en faveur du Gouvernement provisoire, et lui annon-

cer que les ouvriers carriers se dévoueraient à sa défende, 

s'il en était besoin. 

Le citoyen Lamartine, mimbredu Gouvernement pro-

visoire, a répondu : 

« Citoyens, nous n'avions pas besoin d'une mà'nifésfa-

tion pareille ; mais, puisqu'elle s'est faite avec tant d'élan, 

nous l'acceptons; il fallait rassurer Paris, montrer que les 

perturbateurs trouveraient au besoin dans la population 

même un courageux dévoûment à la République. 

» Cette journée n'est pas Bnoijwirnec de bataille pour 

nous, c'est un tiiomphe avant la bataille ; grâce à lu m . 

gesse de la masse du peuple et à son énergie, il n'y non; 

pas de bataille, il n'y aura pas de sang versé. Mais la dé-

monstration que vous laites, jointe à celle de la garde na-

tionale, est la plus belle victoire que vous puissiez i em -

porter, car c'est une victoire de la fraternité. LIUs prou-

vera en même temps aux malveillans qu'il n'v a ru n à 

faire contre le sentiment d'ordre et de gouvernement pa-

triotique qui appariient css< niiellen eut à la Fiance; In 

France se presse autour du Gouvernement pour l'empê-

cher n'être ébranlé par aucun parti, par'Uttcvnie sebsion. 

» Allez iemercier tous vos camarades, et di:cs Imrqi.o 

nous comptons sur eux ; ils peuvent couipler wir uuw. 

Dites-leur tpie nous sommes tous dévoués à la ftépûbii-

une a la vie, â la mort, et aux docùfined A'naoctaiique», 

dans toute la largeur d'un mot qui Gmbrosa le \KU\>U 

tout entier. 

' Je vous prie, au nom du GoUverfeCBMBl provisoire 
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de rester dans la magnifique disposition où vous êtes, de 

ne faire aucune espèce d acte offensif, de manifestation 

contre personne -, mais de répandre dans la capitale, et de 

là dans le pays, le serrtrment d'invincible sécurité nui vous 

anime, et qui consolWera la République en rétablissant 

la confiance dans l'unité de tous les membres du Gouver-

nement qui se sont dévoués à sa fondation et à son sa-

lut. » (Nombreuses acclamations de : « Vive le Gouverne-

ment provisoire tout entier ! vive la République ! ) » 

Une députation de Lyonnais est venue apporter au 

Gouvernement provisoire l'adresse suivante ; 

« Citoyens membres du Gouvernement provisoire, vous 

savez que les Lyonnais ne sont jamais restés en arrière, 

chaque fois qu'il s'est agi de la République. Nous venons 

aujourd'hui auprès du Gouvernement provisoire pour 

lui prêter notre concours et notre appui, trop heureux 

que nous serons, s'il nous faut mourir sur les barricades, 

pour le salut de la République. » 

Le citoyen Lamartine, membre du Gouvernement pro-

visoire, a répondu : 

« Citoyens de Lyon , il n'y a pas de population en 

France qui se connaisse mieux en vraie liherté que celle 
. » , » . . j.f i : _f_ _• 

nécessité de pourvoir aux droits du travail, si la situation 
extérieure' de la1 France ne vous permettent pas une résolu-
tion soudaine, immédiatement applicable; si, en outre, aux 
ternies mêmes des lois, il est indispensable d'accorder un cer- , 
tain délai aux commerçai*! qui ont cïi nÏBgftsrn d«-s quantités 
de sel ayant acquit»; l'impôt, décidez au moins par un décret 
formel que la doctrine révolutionnaire en matière d'impôt 
prévaudra définitivement dans le budget de la France répU1-
blicainc, et qu'à partir du dernier jour de cette année l'im-
pôt du sel est aboli dans toute l'étendue de la République. 

Je ne m'étendrai pas, citoyens, sur la grandeur du sacrifice 
que cette grande mesure impose au Trésor. J'aime mieux dire 
quelques mots des avantages qui doivent en résulter pour le 
peuple. 

Oa a beaucoup discuté, on discuiaitencore nier sur la ques-
tion de savoir si le prix vénal du sel exerçait quelque influence 
sur la consommation. Quelques chiffres tranchent le débat. 

Avant la Révolution, dans les provinces de grandes gabelles, 
la consommation par léle é'ait de 4 kilogramines580 grammes. 

De 1793 à 1806, la consommation atteignait 10 kilogrammes 
par léle. 

Après la loi de 1806, la consommation redescend à 6 kil. 
630 grammes, et après la loi ultr^-fiscalede 1813, à 3 kilog. 
467 grammes. 

Maintenant, il vôus sera facile de calculer la portée de 
ces variations, si vous vous rappelez qu'il n'est pas une 

de Lyon, qui a su la conquérir et la défendre si glorieuse- un plus grand rôle que le 
ment a une autre époque. Si le Gouvernement avait couru *
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l'ombre d'un danger, il se serait confié à votre patriotisme 

qui nous est connu. 

» Nous savons qu'au premier symptôme du péril pu-

blic, d'un péril possible (car en face d'une unanimité si 

belle, il n'y a pas de péril possible pour un gouverne-

ment,}] n'y a pas de péril pour un pays), nous aurions 

pu compter sur vous; c'est grâce à ces manifestations 

spontanées, pour ainsi dire individuelles, qui font de 

chaque citoyen de Paris un soldat de la République, que 

ce danger, comme vous le voyez, a disparu, et que ce 

jour, qui pouvait être un jour de combat, est devenu un 

jour de triomphe et du plus beau des triomphes, puis-

qu'il ne coûtera ni une douleur, ni une goutte de sang à 

aucun des citoyens français. 

» Ce sont là les seuls triomphes que veut le Gouverne-

ment provisoire : c'est un gouvernement qui, sur le pié-

destal des barricades, a élevé la statue de la liberté nou-

velle, de la liberté désarmée, pacifique, protectrice pour 

tous ses enfans, et surtout pour les plus faibles et les plus 

déshérités. Il gémirait profondément s'il était forcé de 

s'armer, non pas pour lui-même : il s'est abandonné lui-

même, dès le premier jour, à l'amour et à la protection 

des citoyens. Cette République, dites-le bien à vos amis des 

départemens, cette République que nous voulons défendre 

avec vous, ce n'est pas seulement la République de la ca-

pitale, c'est la République de la France tout entière ! c'est 

la République de Lyon, de Marseille, de Rordeaux, de 

Lille, de toutes les villes, de tous les villages de la pa-

trie. 

» Que l'unité de Paris, du peuple, de la garde natio-

nale, de l'armée, soit le symbole de l'unité de la Répu-

blique et de l'indivisibilité de tous les membres dont le 

Gouvernement se composait hier et se composera demain. 

» Nous n'avons que ce drapeau à vous donner aujour-

d'hui comme toujours : la fraternité de toutes les profes-

sions entre elles, et la fraternité cordiale et indissoluble, 

jusqu'à l'Assemblée nationale, des hommes qui défendent 

d'un même cœur les droits et les intérêts de leurs conci-

toyens. » 

La députation se retire aux cris de : Vive la République ! 

Vive le Gouvernement provisoire tout entier ! 

Les acclamations se prolongent sur la place. 

SUPPRESSION SE L'IMPOT BU SEL. 

Rapport fait au Gouvernement de la République par le mem-
bre du Gouvernement provisoire, minisire des finances, sur 
l'abolition de l'impôt du sel. 

Citoyens, 
R est écrit que tous les Français doivent contribuer aux 

charges publiques dans la proportion de leur fortune. 
Loyalement comprise, cette formule contient toute la doc-

trine de U Révolution en matière d'impôts. 

U en résulte, en effet, que les charges sont proportionnelles 
aux forces ; qu'il faut ne demander rien à ceux qui n'ont 
rien ; que les malaisés doivent peu ; qu'il est juste de deman-
der beaucoup au superflu. 

La monarchie subissait la lettre du principe; mais, dans la 
pratique, elle en éludait frauduleusement l'esprit. Cherchez 
parmi tous les monumens de sa législation financière, vous y 

trouverez partout le respect des forts, la haine des faibles. 
Aux époques les plus récentes, comme dans les plus reculées, 
c'est sur le pauvre que pèsent le plus les charges de la socié-
té. Esclave, serf, piolétaire, le peuple verse par tous les ca-
naux, avec son sang, le fruit de son travail. Un homme est 

reconnu noble à ce signe : il ne paie point d'impôt; non no-
ble à ce signe : les collecteurs ont saisi les instrumens de son 
travail. 

Cependant l'esprit du christianisme prévaut dans les faits 
humains; la Révolution s'empare du monde. Par une consé-
quence forcée, le principe de l'impôt est aussitôt changé. 11 
était oppresseur, il devient juste. Tout d'abord les charges les 
plus iniques disparaissent; les principes proclamés s'appli-
quent; l'impôt progressif sur le revenu, sur la richesse pro-
duite, suit de près l'abolition des taxes que des vexa' ions sécu-
laires avaient rendu particulièrement odieuses. 

Puis, à cette grande évolution delà justice dans l'humanité 
succède une réaction violente. Un moment effacées sous la Ré-
publique, les vieilles iniquités ressuscitent sous l'Empire, du-
rent sous la Restauration et se perpétuent jusqu'à nous à tra-
vers des oscilllations diverses. 

A son avènement, la République a donc trouvé debout face 
ii face de généreux principes et des faits déplorables. Elle a 
pour mission de faire prévaloir les principes nouveaux contre 
les anciens faits. 

Charger le fort dans une jus ! e mesure, et, dans une juste 
mesure aussi, décharger le faible; en un mot, proportionner 
le devoir au pouvoir, tel est désormais le principe fondamen-
tal, le but nécessaire de votre politique financière. 

Or, eitoyens, parmi les impôts qui depuis tant de siècles 
pèsent sur le peuple, il n'en est pss un seul qui soit plus oné-
reux, plus justement détesté que celui du sel. Comme toutes 
les autres inventions fiscales de l'ancienne monarchie, cette 
taxe, légère d'abord, ne devait être que temporaire. Successi-
vement, elledura ets'aggrava. 

De 8 sous par muid, elle s'éleva rapidement à 48 sous, et 
bientôt, tant la progression fut violente, à 4ïj livres. Plus 
tard elle atteignait le chiffre de 397 livres le muid, puis elle 
ne cessa de s'accroître, si bien qu'à la fin du 10" siècle on le 
payait à Paris 864 livres le muid, et au commencemmt du 
17* siècle 2,460 livres dans les provinces de grande gabelle. 

A quelques aimées delà, un des hommes qui ont le plus 
honoré la France, et qui n'était pus moins grand par le génie 
que par le coeur, Vauban, écrivait : « Le sel est une manne 
dont Dieu a gratifié le genre humain, et sur lequel, par consé-
quent, on n'aurait jamais dù mettre d'impôt. » De Vauban 
jusqu'à la Révolution, l'impôt du sel s'accrut de plus en plus, 
et l'histoire ne dira jamais assez par quelles barbaries il fut 
maintenu. 

Dès que la justice reparaîtrait, il devait tomber : il tomba 
dès les premiers jours de la Révolution. Réduit d'abord dans 
les proportions les plus larges, il fut bientôt complètement 
aboli. (Lois de septembre 4789 et de mars 171)0.) 

L'Empiie ressuscite les vieilles institutions politiques, et du 
môme coup les vieilles institutions fiscales. Droit souverain de 
la logique ! Et comme la Restauration avait recueilli l'héri-
tage de l'Empire, le gouvernement du 7 août 1830 reç il celui 
de la Restauration, pendant dix-sept ans l'impôt du sel, con-
damné nu triple point de vue de la science, de l'humanité, de 
la politique, résiste aux réclamations persévérantes de la 
justice et de l'opinion. 

Citoyens, c'est à vous d'effacer définitivement cette iniquité 
séculaire. Si les prodigaliiésdu régime déchu, si l'impérieuse 

animale, agricole, industrielle. Le sel est pour le peuple un 
objet de première néces-ité; il sert à prévenir les maladies 
qu'engendre la mauvaise qualité des aliuiens; il répare les 
vices d'une nourriture insuffisante et sans vigueur. 

En agriculture, c'est un axiome vulgaire qu'une livre de sel 
fait dix livres de viande, et que six livres de foin mélangé de 
sel valent autant pour la nourriture des bestiaux que huit li-
vres de foin non salé. 

Relativement au commerce intérieur et extérieur, la ques-
tion n'a pas une moindre importance. Si le sel se vendait à ia 
vraie valeur, il pourrait servir non seulement à l'as aisonne-
ment, mais encore à la conservation des alimens, et il serait 
désormais possible aux produits de la pèche française de lut-
ter sur les marchés étrangers avec les produits similaires de 
l'Angleterre et des Etats-Unis. 

Toutefois, citoyens, il ne suffit pas de décréter la justice, il 
faut en assurer la pratique. 

C'est en faveur des pauvres que vous allez décréter l'aboli-
tion de l'impôt; il faut qu'elle profite au pauvre. Vos inten-
tions seraient violées, le sacrifice du Trésor serait en pure 
perte, si les producteurs seuls en recueillaient le bénéfice. Sur 
divers points du territoire, et particulièrement dans une ving-
taine de nos départemens du midi et du centre, des coalitions 
se sont formées et subsistent, qui maintiennent les prix à un 
taux exorbitant. U faut que ces coalitions soient rendues im-
possibles. Or, pour atteindre à ce but, vous n'avez qu'un 
moyen : la possibilité d'une concurrence. Je vous propose 
donc de décréter qu'à partir du jour où l'impôt du sel aura 
cessé d'être levé, les sels étrangers seront admis à l'importa-
tion, moyennant un faible droit. Cette mesure, citoyens, est 
d'une absolue nécessité, si vous voulez que le renchérissement 
des prix par le monopole soit efficacement prévenu. Et j'ajou-
te qu'elle ne portera aucun préjudice aux producteurs natio-
naux, s'ils veulent ne point abuser; car les conditions où se 
trouve la France, pour la production du sel, sont tellement 
favorables, que leurs intérêts se trouveront suffisamment sau-
vegardés par l'établissement d'un très faible droit d'entrée. 

Vous avez enfin à considérer ici les intérêts de vos colonies, 
principalement ceux de l'Algérie et ceux de votre marine. U 
y est pourvu par un article spécial du décret ci-après. 

En résumé, citoyens, dans l'ordre social et politique, vous 
avez effacé déjà plus d'une injustice. Je vous prop se de con-
sacrer solennellement une nouvelle réparation et de montrer 
à la France qu'en proclamant la République, ce n'est pas un 
vain nom que vous avez inscrit sur son drapeau. 

Le membre du Gouvernement provisoire, ministre 
des finances, 

GÀRNIER-PAGÈS. 

Le sous-secrétaire d'Etat, 

E. DUCLERC. 

DÉCHET. 

Le Gouvernement provisoire, 

Considérant que les citoyens doivent contribuer aux 

charges publiques dans la proportion de leur fortune ; 

Considérant que le Gouvernement républicain a pour 

devoir et pour but de faire prévaloir dans la pratique cette 
formule de justice et d'humanité; 

Considérant qu'il est indispensable de supprimer ou de 

transformer les impôts qui pèsent plus spécialement sur 

les pauvres; 

Considérant que de tous les impôts de consommation, 

celui du sel est le plus onéreux et le plus inique; 

Considérant que la santé du peuple, la prospérité de 

l'agriculture, le développement de l'industrie et du com-

merce en exigent impérieusement l'abolition ; 

Voulant réparer à l'égard du peuple une des plus crian-

tes injustices des siècles passés ; 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Art. 1". A partir du 1" janvier 1849, l'impôt du sel est 
aboli. 

Art. 2. A partir de la même époque, la prohibition d'en-

trée des sels étrangers est pareillement abolie. 

R sera perçu sur les sels étrangers une taxe de 25 cen-

times par 100 kilogrammes à leur importation par terre; 

De 50 centimes à leur importation par mer, sous pavil-
lon français ; 

Et de 2 francs à leur importation sous pavillon étran-
ger. 

Art. 3. Les sels des colonies et possessions françaises 

d'outre- mer seront admis en franchise de toute taxe. 

Art. 4. Les sels étrangers destinés à l'approvisionne-

ment des navires français armés pour la pêche de la mo-
rue seront affranchis de toute taxe. 

Art. 5. Le membre du Gouvernement provisoire, mi-

nistre des finances, est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris en conseil du Gouvernement. 

dence constante; arrêts de la*Cour de cassation des M nivose 
an XI 1" mai 4811 et 19 janvier 18.18. La doctrine des au-
teurs L'accorde avec les arrêts cités. Ou ne commit en sens 
contraire qu>n arrêt de la Cour d'appel de (.rcnuble .du,.^, 

avril 4834-0 . . , , , 
Cependant la Cour d'appel de Iliom avajt juge que la nul-

lité était d'orbe publie ei pouvait être, proposée, par . tous ceux 
qui y avaient intérêt. Elle avait ainsi mis ue côté la jurispru-
dence et la doclroio des auteurs. 

I e pourvoi fondé sur la violation de l'article 112 ,5 et de 

l'article 1120 a été admis au rapport de M- le conseiller Tro-
plong et sur les conclusions conformes de M. l'avocal-général 

Glandaz ; M* Saint-Malo, avocat. 

CAUTION. ■— DÉCHARGE. 

La simple prorogation du terme de paiement accordéo au 
débiteur prin ipal ne libère p-s la caution; mais si, impru-
demment, le créancier a négligé de réclamer l'exëculi' n de 
son titre et laissé survenir l'insolvabilité du débiteur, s enSUIl-

il que la caution continue d'être obligée ? 
Jugé négativement par jugement du Tribunal civil de, Ruf-

fec, du 19 janvier 1847, par application de l'article 2037 du 
Code civil (t de l'exception cedendarum aclionum; mais le 
pourvoi a fait remarquer que c'était se méprendre sur le sens 
de cet article que de l'appliquer au cas d'une inefficacité mo-
mentanée des droits du créancier, lorsqu'il paraît évident qu'il 
ne statue que pour le cas d'extinction absolue do ces mêmes 
droits. Ce n'est, en effet, que lorsque le créancier ne peut plus 
par son fait subroger la caution à tous ses droits, privilèges 
et hypothèques, que celle-ci est définitivement déchargée de 
ses obligations. 

Le pourvoi a été admis, au rapport de M. le conseiller Hervé 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glan 
daz. — Plaidant, M' Rendu (Laplanche contre Héraud). 

SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. — CONTINUATION SOUS UNE AUTRE 

RA1S0M SOCIALE. ENGAGEMENS. — EXÉCUTION. 

Le cessionnaire de la gérance d'une société reconstituée sous 
une autre raison sociale, qui n'a fai , en cette qualité, que 
continuer l'ancienne société sous la nouvelle raison sociale, ne 
peut pas se soustraire à l'exécution de-: engagemens pris par 
cette dernière société, alors surtout qu'il les a exécutés pen-
dant un certain temps. Leur inexécution de sa part, après ; 
avoir ainsi acquiescé, a pu entraîner contre lui une condam-
nation à des dommages-intérêts. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; M* De-
lachcre, avocat (Rejet du pourvoi du sieur Solar.) 

PHARSIACIENS DES HOSPICES. — COMMERCE EXTÉRIEUR DES 

MÉB1CAMENS. 

Aucune loi n'interdit à un pharmacien attaché à l'officine 
d'un hospice et qui remplit toutes les conditions de capacité 
exigées par la loi du 25 germinal an XI, de faire à l'extérieur 
le commerce des drogues et médicamens. Les arràngemens 
particuliers en vertu desquels il ferait profiter l'établissement 
des bénéfices de son commerce sont des conventions privées 
qui ne b'essent ni la loi, ni l'ordre public, ni les bonnes 
moeurs. U ne faut pas confondre ce cas avec celui de l'exer-
cice de la pharmacie à l'aide d'un prête-nom. Enfin on ne 
peut tirer argument contre un pharmacien préposé à l'officine 
d'un hospice qui fait à l'extérieur commerce des médicamens, 
de la déclaration du roi du 23 avril 1777, qui interdisait aux 
communautés séculières ou régulières, et même aux hôpitaux, 
d'avoir des pharmaciens, si ce n'est pour leur usage particu-
lier, parce que cette déclaration, protectrice de la corporation 
des apothicaires, a cessé d'être en vigueur à partir de l'abo-
lition des corporations et de leurs privilèges. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 

Plaidant, M* Rendu (rejet du pourvoi des pharmaciens de la 
ville de Lyon). 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 17 avril. 

LÉGISLATION. — 
ADOPTION. — DROITS DE L ADOPTÉ. 

INTERMÉDIAIRE. 
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Devant, les premiers juges, Cotlin, qui 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 17 avril. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — TABLEAU. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité pub'ique, la 
décision du jury ne peut ère annulée par cela seul que le ta-
bleau placé sous les yeux du jury par le magistrat directeur, 
conformément à l'article 37 de la loi du 3 mai 1811 contient, 
outre l'indication du chiffre des demandes et offres, celle de 
la somme dont le Tribunal de première instance a ordonné la 
consignation lors de la prise de possession d'urgence des im-
meubles expropriés, si la jugement ainsi rendu a été produit 
devant le jury et débattu entre les partifs. 

C'est en vain qu'on voudrait considérer l'indication ainsi 
faite comme de nature à influer sur la décision du jury. 

R*jet, au rapport de M. le conseil'er Dalapalme, sur les 
conclusions .conformes de M. l'avocat-général Nachet ; plai-
dans, MM" Horèan et Fabre, du pourvoi dirigé contre une 
décision du jury de la Seine du 24 avril 1847. (Affaire Lhuil-
lier contre compagnie du chemin de fer du Nord.) 

TIMBRE. LETTRE DE VOITURE. 

Un écrit intitulé : Service accéléré de N... à Lille; extrait 
des lettres de voilure timbrées envoyées par la poste, contenant 
la date de l'expédition, la description du chargement des voi-
tures, la nature, la marque, le poids et le nombre des colis 

le paraphe de l'expéditeur et le nom du dfStinataire, et pré-
senté par le voiturier aux employés de l'octroi à titre de let-
tre de voilure, ne constitue- t-il pas une véritable lettre de 

voiture qui doive être écrite sur timbre de dimension ? (Oui.) 
Ainsi jugé, par application des articles* 12 de la loi du 1*3 

brumaire an VII, 7 1.11 juin 1842, l. 3 janvier 1809. — Cas-
sation, au rapport de M. le conseiller Colin et sur les conclu-
sions conformes de M. le premier avocat -général Nachet (plai-
dant M« Moutard-Martin), d'un jugement du Tribunal de Lille 
du 30 août 1843. (Affaire de l'Enregistrement contre Baës.) 

NOTA. — V. anal. Cassation, 3 mai 1846 (Devilleneuve et 
Carelte, t. 46,1, p. 360). 

JUSTICE CRIMINELLE 

L'enfant, adopté entre l'époque de la promulgation de la 
loi du 18 janvier 1792 et la publication du Code civil, ne 
peut, aux termes de l'art. 3 de la loi du 25 germinal an XI, 
réclamer d'autres droits que ceux qui lui sont assurés pir des 
actes authentiques. Ainsi lorsque par l'acte authentique d'a-
doption ou tout autre, l'adoptant s'est obligé à nourrir, en-
tretenir l'adoptéet à lui procurer un élat, ce dernier ne 'peut 
exiger que ce qui lui a été promis et ne peut réclamer aucuns 
droits de suecessibilité. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur le» 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz; M* 
Grandjean de l'Isle, avocat. (Rejet du puirvoi Boucher.) 

COMPROMIS. — MINEUR. — NULLITÉ. 

Le mineur seul est recevable à arguer de nullité le com-
promis passé en son nom par son tuteur. Celte nullité n'est 
pas d'ordre public; elle est simplement relative, èt pur con-
séquent, elle n'est pas opposable par les tiers (article 1121) du 
Code civil.) Au surplus, I engagement prison pareil cas par le 
tuteur, est une espèce de cautionnement qui rentre dans lu dis-
position de l'article 1120 du Code civil, d'après lequel on peut 
se porter fort pour un liera sauf l'indemnité contre celui qui 
s'est porté fort ; dès-lors celui au profit duquel le tuteur a 
promis le fait du mineur a donc sa parautie dans l'article 
1120. C'est là sop droit et il n'eu e*t pas d'autre (Jurispm-
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damna Faye à six jours de prison et 100 francs
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mages-intérêts ; cette dernière partie de la rnJL
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C'est sur l'appel de ces deux citoyens que l'
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revenue devant la Cour, à l'audience du 8 avril est 

Après le rapport présenté par M. le conseiller Pe 

Chezelles, M. le président s'adresse au sieur Fav
 6 

D. N'avez-vous pas exécuté le jugement do t 

avez interjeté appel, en ce qui touche la prison)
 TOlls 

Oui, Monsieur le président; voici ce qui s'
e
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croyais qu'on avait un an et un jour pour faire sa ^
Je 

Cependant, au mois de février dernier, je reçus unT
0

"' 
qui m'appelait au parquet du procureur du ,

 elettr
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au parquet. Là, un garçon de bureau, à qu'i 'jë 'm
 enfln 

ma lettre, me dit : « Je vois ce que c'est; suive
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Moi, bonnement, je le suis de confiance, e't voilà oin' 
conduit en prison. '

 me 

M. le président : H fallait dire que vous aviez m* \ 
appel.

 T
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Le prévenu : Mais je n'y ai pas manqué! On m'ar' 

pondu : >< C'est bon ! c'est bon . on va vérifier ça, » p
 e

j 

croire que le garçon m'a oublié ou que la vérification ait! 

longue à faire, puisque j'ai fait mes six jours sans recevoir 

de réponse. Enfin, ce qui est fait est fait ; je ne demande 

pas qu'on me rembourse mes six jours de prison, mais 
j'ai maintenu mon appel avec M. Laurey pour les 1(30 f

r 
de dommages-intérêts que je ne veux pas payer, parce que 
je ne suis pas coupable. 

M. le président : C'est précisément ce que la Cour a à 

examiner. C'est votre cabriolet qui a effrayé le cheval de 
Cottin ? 

Le prévenu : Quand j'ai passé rue de Constantinople, il 

y avait un rassemblement sur le trottoir. J'ai demandé'ce 

que c'était, et l'on m'a dit qu'une femme venait d'être ren-

versée par un cheval qui avait monté sur le trottoir. J'ai 

continué ma route, et ce n'est que longtemps après, quand 

j'avais déjà raconté l'affaire à un employé de la barrière, 

le sieur Albertini. qu'on est venu me dire de me rendre 

chez le commissaire de police. J'avais dans mon cabriolet 

deux personnes, dont l'une est M. Petit, ici présent, qui 

vous attesteront la vérité de ce que je dis. 

Le sieur Petit est, en effet, entendu, et il confirme en 

tous points la déclaration de Faye. 

M. le président : Quelle est l'autre personne que vous 

conduisiez en même temps que M. Petit ? 

Le prévenu: C'est le sieur Sorel, marchandée vins, 

aux Batignolles. 

M. le président : La Cour désire s'éclairer sur cette af-

faire et la remet à huitaine, jour auquel seront assigne! 

les sieurs Sorel et Cottin, votre ancien eo-prévenu. 

M' A. Johannet, avocat des prévenus: Je prie M. le 

président de vouloir bien faire assigner en même temps 

les sieurs Davien et Albertini. 

M. le président : Ces deux témoins seront aussi assi-

gnés. 

Aujourd'hui, la Cour a fait une instruction nouvelle de 

cette affaire à l'audience. 

Les nouveaux témoins entendus ont peu modifie la po-

sition de l'affaire. Le témoin Cottin a persisté dans ses dé-

clarations : il affirme n'avoir pas perdu de vue le cabri* 
qui avait effrayé son cheval : il l'a suivi jusqu'à la bar-

rière, d'où il l'a conduit chez le commissaire de ponce, 

ce cabriolet, c'était celui de Faye. 
Il restait peu de doutes après cela ; aussi, sur es con-

clusions de M. le substitut Gouin, et malgré la plaiaoïr 

de M* A Johannet, la Cour a confirmé purement et s«" 

plement le jugement attaqué. 

Faye a déjà fait ses six jours de prison. 

COI R DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience duli avril. 

DOUANES. — AMENDE. DÉMENCE. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 
la Gazette des Tribunaux du 15 avril : 

« La Cour, 

» Ouï M. le conseiller Quénault dans son rapport, M' Rendu, 
avocat en la Cour, dans ses observations pour l'administra-
tion des douanes, et M. l'avocat -général Sévin; 

» Attendu que si l'amende édictée par les lois des 22 août 
1791 et i germinal an II pour trouble ou opposition à 1,'exer-
cice des préposés des douanes doit être considérée comme 
une réparation civile et non comme une peine, le nommé Fran-
çois Puget ne pouvait néanmoins èire légalement soumip à celte 
réparation; qu'en effet, le fait de celui qui était en démence 
au temps de l'action n'est pas susceptible d'imputation cl ne 
peut entraîner à sa charge ni responsabilité pénale, ni respon 
sabihte civile ; d'où il suit qu'en refusant de condamner sur 

appel de 1 administration .les douanes, le nommé François 
1 uget a 1 amende prononcée par les lois des 22 août 1701 et i 
germinal an II, le Tribunal supérieur de Loni-le Saulnier n'a 
pu vio.cr el n a ■ ffectivement violé aucune loi ■ 

» La Cour rejette le pourvoi formé par l'administration d.-s 
douanes contre le jugement du Tribunal supérieur de Lons-to-
Saulmer en date du 15 septembre 1817. » 

COUU D'APPEL DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Clos. 

Audiences des 8 et H avril, 

■LESSVftIS .-A* IMMUJMKCE, - EXÉCUTION MMULU OU 

JUGEMENT APRÈS l/»fPEL, 

femme Vosseur njhaii le trol-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 17 avril. 

OUVERTURE DE LA SESSION. — EXCUSE DES JURES. 

DOMESTIQUE. 

VOL 

tdek 

Le Vo juillet donner, la 

M. le conseiller Aylies a ouvert ce matin la
 seBS

j°
ons

 j
e 

deuxième quinzaine des assises. Sur les réqutsi 

M. Metzinger, substitut de M. le procureur-geou ^ 

été statué sur les excuses présentées au nom o -

rés de cette session. , j
cs

 listes 
M. Couturié a justifié de son inscription st 

électorales du département de Seine-et-Oise, u 

qu'il y fait comme juré. Il a été excuse. S'>" 

rayé de la liste du jury du département de a w 

M. Lelièvre a été excusé attendu son état <■ < ^
 Jo

. 

légalement constaté. M. Lalande était absen « 

micile au moment où y a été faite la notibcauoi ^ ^ ̂  

trait de l'arrêt qui l'appelait au service du ju y 

excusé. , ., j^.ioiird'l»
1
'-

1
'* 

Trois affaires étaient portées au rôle aW\ jy
CU

s<!. 

seule mérite d'être remarquée par la I'
osUI01

 j.Hoi>r'
cur

' 

C'est un ancien militaire, décoré de la Legio ^ # 

dont il a déposé les insignes avant de venir 

le banc, des assises 

'1 
Voici ïes

:
 laiîs"que l'accusation lui reproche : ^ Je 

La l'emnic Gouiier dite Thomas a actieie,
 crên

,
e
rje| 

décembre 1844, un fonds de commerc 

ierre D 

.. alors ce. . 
mis, aux appointemens de 300 fr. par ! 

Didier prenait lui-même chaque matwi 

q
ue

 de la femme Confier un assez; grano et 
,le lait qu'il allait pot ier chez; d .ilerenU* pra 1

 (J a
„> 

soir .1 rendait compteà celle femme des J^J^J
 J( 

faites dans la journée, soit a crédit; sou «^^vu«
 (

, 

1CU
elq"

e 

nommé Pierre Didier, qui l'exploitait ru««JJ^ ̂  ̂  
Elle prit alors cet homme à son service en j 

an. 

prix 

Au mois de janvier 18-1G, celle-c 

,tcs, qi 

d'achat pour le lait. ̂
con

^ 

crut s «F 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 AVRIL 1848 

es ue-

ibar-

e; 

VOL 

nhité de son commis ; mais n'ayant au-

n
«, sur 1» P„ |„;

 e
lle continua de l'employer. O-

^flS^SSS dans les recettes confiées à Didier se 

jS.^ff^ndantp»"* 

ot>
3
"' 

^nVie»
dé

Sa"nTplusieurs mois, et la femme Con-

rf^uisira
Bt

,i^ivrirau'il vendait, à son insu, du lait a découvrirqi 
n'avait jamais indiquées, et que, 

il accusait une quantité do lait 

rfSçA'Sl ^portée le matin. 

" w»** .rS de le surveiller en se faisant assister 

el'
ritle,

ruiot et Coraux. Pendant cinq jours de 

les
 siclI

.
lS

 ] 1° —»t«mbre dernier, les témoins s'as-a seutembre dernier, 

4"iP
8rtir

 Tire vus du nombre de I très de lait que 

pt,
 san^t Itin et dont le prix était de 30 ou de 

^aii
 uidie'î 'hauuc soir , l'accusé ne rendait compte 

(fgaç»)
 et M

lall
t en argent qu'en crédit, inférieure 

j'unc recel ^ ^ francs a celle qu'il avait dû 
6. ou 
Gontior n'hésita plus à renvoyer Di 

un grand trouble les détourne-

.«Mmputaiti l»
uisen fil

 ''
aveu

 jusqu'à un cer-
°" .

0
„osa des arrangemens qui ne purent être 

loi"
1 01

1" '
lallt

 je chez la dame Gontier, le 30 sep-

S^'.Auo se jeter dans la Seine, près du pont des 

ein»
re

' lia il en fut heureusement retiré vivant, et on 

S"" 

g
énéra

i .
 :ca

 Pendra rang de deuxième 

miTÛdmZt^
 k

 '* ^
oup

 d'appel d'Aix, M. Hou 

Substitut 
Montpelli 

avocat-

ap-

tut du procureur-général près 
1er, M. Bédos, avoué, en rempli 
OO .1.1 nnmniin^. '. i . ,, i 

la Cour d'appel de 
acement de M. Dateur; SIII^OI .,1 ,1.. _• • ! 'meenn'Ill (le m. IJ 011"; 

fc Zl SÏÏ d
" Coovemeincnt près leTribuna 

! • PrenHère instance d'Autun Saône-et, Loire) M. Pierre 
Chaton, avocat, en remplacement^ M. Baron, non accep^n™ 

Substitut du commissaire du 
nal de première imthnee de 

Gouvernement près le Tribu 

V.UM
 r oT,"r.' V ^"^ res (Haute-Marne), M. Jules -

falôre, avocat, en remplacement de M. Bataillé; 

u commissaire du Gouveraement près le Tribu-
mere mstancedeÇaslcI-Sarrasiu (Taru-et Garonne), 

avocat, en remplacement 

^.ffvhftnitâl de la Charité, où il reçut tous les 
ndulS

 ' lamait son état. 11 n'a é'é arrêté que le 1" 
reCia vnrln d'un mnnilnt rln../in.. 

i e coi 
oins que 

' fmbre 
en vertu d'un mandat décerné ,

a
 son domicile, 

n»
vfm

7 ";,.se d'instruction. _ 

f",- - évidence des charges qui posent sur lui, il a 
Ma'g eomnlètement les nombreux détotrne-

a été 

insu de la 

Germain. 
femme ' 

; r nier compic 

lF
u P

01
,

1
!, il a été convaincu par l 'information. Il 

<fto!amment, qu'il v 

wns lalc
;,L,ior deuuis trois 

endait du lait à 1' 

roniier depuis trois ans, aux époux 

rue Cassette ; depuis deux ans, au sieur Ja-

e)bi 

'
nC

'
Lr

^
e
fôvé"

,
rue Honoré-Chevalier ; depuis_plus d'un 

■ r Gharmillon, cordonnier, rue du Four-Sain t-

"
a
"-

Sie
 Depuis le mois d'octobre 1846, Didier appor-

,;
?
rmat!i. p ^

 une ma
i
S0I)) rue

 Cassette, 35, pour 
11

 de laù, et il n'accusait qu'une vente de 5 c. à 

Elle évalue à 3,000 fr. environ le préju 

Juge de paix du canton de La Ciotat, arrondissement de 
Marseille (Bouches-du-Rhône), M. Jenselme,en remplacement 
de M. Clavel; 

Juge de paix du canton d» Rouillac, arrondissement d'An-
goulème (Charente), M. Ainy, propriétaire, en remplacement 
de M. Favreau. 

toi 
de M. 

40 à 60 c. 

i
a

femme • '
fîljt

 ̂
r

 ,
uver

 les détournemens de Didier 
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procureur-génér 

'Tntiïr déclaré coupable avec des circonstances atté-

' été condamné à dix-huit mois de prison. 

a été soutenue par M. Metzinger, substi-

1, et combattue par M* E. Prin, 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

Présidence de M. Leserrurier. 

Audience du 14 avril. 

AFFAIRE CniOIS. ASSASSINAT. 

Le 13 novembre 1847, vers minuit, Célestin Boullard 

fut assassiné dans sa maison à Hescamps; quand il fut 

frappé il était debout près de son lit dans une chambre 

au rez-de-chaustée, tournant le dos à la fenêtre, il avait 

relire sa chemise et allait, selon toute probabilité, en met-

ire une, autre qu'on a retrouvée déployée sur son lit. Il 

pouvait être facilement aperçu du dehors : un coup de feu 

partit, brisa deux carreaux de la fenêtre et vint atteindre 

Boullard à la nuque. La mort fut instantanée. 

le 14, vers huit heures du matin, M. Caron, voisin de 

Boullard, vit en passant la fenêtre brisée, et le cadavre 

gisant sur le sol, baigné dans son sang. Un crime venait 

d'être commis. 

Dès le premier moment, tous les soupçons tombèrent 

snrGriois. Louis-Joseph-Olivier Criois, âgé de 29 ans, 

avait épousé la sœur unique de Boullard. Des discussions 

d'intérêt» avaient soulevé entre eux des procès et des 
haines. 

La mort de Boullard, en conférant tous ses droits à sa 

sœur, mettait un terme à tous les différends. 

Boullard l'avait compris; les menaces de mort proférées 

contre lui par Griois, en présence de plusieurs témoins, 

avaient fait naître en son esprit des craintes tellement 

graves qu'il n'osait plus voyager, ou s'il sortait seul, ce 

ii 'était qu'en prenant les plus grandes précautions, aux 

Mires avancées de la nuit. D'autres preuves vinrent en-

core augmenter ces soupçons. 

le 13 novembre 1848, vers onze heures du soir, Griois 

«venu, contre son habitude, coucher dans sa maison. 

".Mit eu soin de se montrer à plusieurs personnes réu-
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la Cour d'» 
PP»I de Bordeaux, M. Paru 

Substitut d 
na 

au heu de Moniauban, M F ha mens 
de M. Marion-Bresilhac ; 

J.ig.! d'instruciiou au Tribunal de première instance de 
l-aigentiere (Ardecbe), M. O. Carcassonne, ancien magistrat, 
en remplacement de M. Devès, décédé; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Louhans (Saone-et-Loire), M. Chonez, subs-
titut près le siège de Chalon-sur-Saône, en remplacement de 
M . Lerouge ; r 

Substi ut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-

i'
a ( e

,l
)remiii,

'
e
 instance de Chàlons-sur-Saéne (Saône-et-

■oire), M, Léon Pageâult, avocat,, en remplacement de M. 
Chiniez, appelé à d'autres fonctions; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Charolles (Saône-el-Loire), M. Noblesse, 
substitut audit siège, eu remplacement de M. Lecourbe, ap-
pelé a d autres fonctions ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de Charolles (Saône-et-Loire), M. Vie-
tor Ueresse, avocat, en remplacement do M. Noblesse, appelé 
a d autres fonctions ; 

Juge suppléant près le Tribunal de première instance d'Yve-
Seuie-lnlérieure), M. Lcgrelle, avocat, en remplacement 

Girard, appelé à d'autres foutions. 

— Par un arrêté de la même date, M. Godefroy, com-
missaire du Gouvernement près le Tribunal de première 

instance du Havre (Seine-Inférieure), a été révoqué de ses 
fonctions. 

Par arrêté du même jour, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Saint-Remy-en Bouzemont (Mar-
ne), M. Wiiiame, suppléant actuel, en remplacement de M. 
Mauljean ; 

Juge de paix du canton de Belmont (Loire), M. Auguste 
Goyne, avocat, en remplacement de M. Jacotin ; 

Juge de paix du canton d'Etampes (Seine- et Oise), M. Bi-
dault, ancien notaire, eu remplacement de M. Delanoue; 

Juge de paix du canton de Milly (Seine-et-Oise), M. Théodore 
Desvaux, avocat, en remplacement de M. Courty ; 

Juge de paix du canton de La Ferié-Aleps (Seine-et-Oise), 
M. Hubert, avocat, en remplacement de M. Ponsinel : 

Juge de paix du canton de Tonnerre (Yonne), M. Cdinbst, 
j"ge de paix à Selongey (Côte-d'Or), en remplacement de M. 
Fleury, admis à faire valoir ses droits a la retraite; 

Juge de paix du canton de Chaguy (Saône-et-Loire), M. 
Pierre-Alexandre Chiquelin, en remplacement de M. Cointot ; 

Suppléant du juge de, paix du canton de Chàtillon-sur-
Sîine (Côte-d'Or), M. Jacques-Alexandre-Cbarles Louault, en 
remplacement de M. Magnie i ; 

Suppléant du juge de paix du canton de La Grave (Hautes-
Alpes), M. Claude-Franço's Juge, en lemplacementdeM. Bois,, 
décédé ; 

Premier suppléant du juge de paix du canton du Mones-
tier (Hautes-Alpes), M. Jean-Claude Oilagnier, en remplace-
ment de M. Bez, démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de Vic-sur-Aisne, arrondissement 
de Soissons (Aisne), M. Pierra-Antoine Lefèvre, ancien notaire, 
en remplacement de M. Jullitn ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Soissons, arrondis-
sement de ce nom (Aisne), M. Louis Desbove*, ancien greffier 
du Tribunal de commerce, en remplacement de M. Vie! lard ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Oulcby, arrondis-
sement de Soissons (Aisne), M. Baudoin, ancien greffier de jus-
tice de paix, en remplacement de M. Fournier; 

Suppléant du juge de paix du canton de Braisne, arrondis-
sement de Soissons (Aisne), M. Leblanc, notaire, eu rempla-
cement de M Guédon ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Villers-Cotterets, 
arrondissement de Soissons (Aisne), M. Bénard, notaire, en 
remplacement de M. Lebaigue; 

Suppléant du jifge do paix du canton de La Fère, arron-
dissement de Laon' (Aisne), M. Brugnon, ancien directeur des 
postes, en remplacement de M. Grosnier, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Sams, arrondifse-
ment d'Amiens (Somme), M. Lesage, notaire, «n remplace-
ment de M. Franqueville, démissionnaire; 

Juge de paix du canton d'Hirson, arrondissement de Yer-
viers (Aisne), M. Rousseau, propriétaire, en remplacement de 
M. Beuret, démissionnaire. 

Juge de paix du canton de Saini-Sulpice-les-Champs, ar-
rondissement d'Aubusson (Creuse), M. Fourignou, en rempla-

cement de M. Jarrijon; 
Juge de paix du canton de Chatelus, arrondissement de 

Chambon (Greuse), M. Xavier Deboudachier, en remplacement 
de M. Deboudachier-Fromeiitaud; 

Juge de paix du canton de La Souterraine, arrondissement 
de Guérel (Creuse), M. Brissaud, suppléant actuel, en rempla-
cement de M. Berand-Dupalis; 

Suppléant du juge de paix du canton de la Souterraine, ar-
rondissement de Guéret (Creuse), M. Bouyer fils, en remplace-
ment de Montaudon ; 

Juge de paix du canton nord-ouestdcSaumur,arrondissement 
de ce nom (Maine-et-Loire), M. Ralouis, avocat, en remplace-
ment de M. Persac ; 

Juge de paix du canton de St-André-de-Cubzac, arrondisse-
ment de Bordeaux (Gironde), M. Rama', avocat, en remplace-

ment de M. Méoté ; 
Juge de paix du canton de Pessac, arrondissement de Bor-

deaux (Gironde), M. Battanclier père, ancien avoué, en rem-

placement de M. Néron, démissionnaire; 
Juge de paix du canton de Blanquefort, arrondissement de 

Bordeaux (Gironde), M. Lafon, ancien notaire, en remplace-
ment de M. Sicard ; 

juge, de paix du canton de Saint-Macaire, arrondissement 
de La Réole (Gironde), M. Gibert, en remplacement de M. 
Bouchereau ; 

Suppléant du juge de paix du canton de La Rochefoucauld, 
arrondissement d'Angoulème (Charente), M. Angel Pompituud , 
avocat, en remplacement de M. Dulignon, démissionnaire ; 

Ju "e de paix du canton de Fayence, arrondissement de Dra-
guignan (Var), M. Allongue, supléant aeluel, en remplacement 

de M. Aruoux ; . ■ 
J igedepaixd i canton doSalernes, arrondissement de t)

r
a -

guignan (Var], M. Belfort, greffier de la justice de paix du Luc, 
en remplacement de M. Lambert, 

Ju-ede paix du caillou d'Odioules, arrondissement de lou-

lou (Var), M. Gourdau, suppléant actuel, en remplacement de 

M. Sylve, appelé a d'au 1res fonctions ; ' 
Ju«e de paix du canton de Cuors, arrondissement de Toulon 

(Var), M. Sylve, juge de paix du canton d'OlliouIes, en rem-

placement de 11. Masson ; ', ,. , . 
luge de paix du canton de Cotig iac, arrondissement de 

Brignoles (Var), M. Maunier.en remplacement de M. Dauphin, 
admis à l'aire valoir ses droits à la retraite ; 

Jn"ode paix du canton deRoquebrussanne, arrondissement 
de Brignoles (Var), M. Philip, suppléant du juge de paix ûTi 
cautouua Barjols, en remplaeemeni de M. Reyraonenq, admis 

à l 'aire valoir ses droits à la retraite; , 
Juge de paix du canton de Tavernes, arrondissement de Bri-

gnoles (Var), M. Constant, en remplacement de M. Bouchard, 
appelé a d'uutn s fonctions; 

Juge de paix du canton d I Clia-nv, arrondissement de Chà-
lou-sur-SuOno (Saône et-Loire), M. Charles Delonguy, proprié-

taire, on remp acement de M. Cointot ; 
Premier suppléant du jufB de paix du mémo canton, M. 

Barbet, propriétaire, en remplacement de M. Duret: 
Premier suppléant du juge de paix du canton d*> Saint 

Bonnetrde Joux, arrondissement d« CbAioo-sur-Saooe (Saône 
ci-Loire), M. Lai/.on, notaire, en remplacement de M. I ezcrai, 

i», i appelé a d'au'res fondions; 

TIRAGE DU JURY. 

Le premier président de" la Cour d'appel a procédé, en 

audience publique, au tirage des jurés pour les assises de 

la Seine, qui s'ouvriront le lundi 1" mai, sous 4a prési-

dence de M. le conseiller Taillandier; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Legris, vétérinaire, rue de Hanôvre, 
8; Salles, entrepreneur de maçonnerie, rue de C mrcelles, 1 1; 
Lacaas, propriétaire, rue du Faubourg- Saint- Antoine, 192; 
Chevreau, propriétaire, à Bagnolet; Jourdain, propriétaire, 
rue d'Orléans, 7; Lourdin, propriétaire, rue Marivaux, 13; 
Desnoyers, bibliothécaire au Musée, rue Cuvier, 33; Despaux, 
avoué, place du Louvre, 20; Mertian, notaire, rue Saint-llo-
npré, 334; Lecuyer, propriétaire, à Neuilly; Letronne, con-
servateur des Archives, rue de Paradis, 1Ç; Roussy dit Elie, 
marchand de modes, rue Louis-le-Grand,' 29; Benazet, avo-
cat, à Colombes; Grossel in, éditeur de cartes géographiques, 
rue du Paon, 1; Dufeu, ancien avoué, cité Birgère; Morin, 
avocat, rue du Bac, 34; Laumaillier, négociant, rue des Deux-
Portes-Saint-Sauveur, 30; Crouzet, vinaigrier, rue des Juifs, 
20; Cuisignier, propriétaire, rue Saint- Martin, 261; Chevet, 
propriétaire, rue de Cliaronne, 138; Delaporte, propriétaire, 
à Maisons-Alfort; Béry, propriétaire, rue des Quatre Fils, 7; 
Pilbot, médecin, rue du Faubourg-Poissonnière, 32; Béguin, 
propriétaire, à Neuilly; Moret, propriétaire, rue des Trois-
Couronnes, 22; Kœnigswarter, banquier, rue Laffitte, 35; Gi-
not, propriétaire, rue St-Denis, 119; Martin Saint-Léon, pro-
priétaire, rue de Reuilly, 39; Gourgacchon, propriétaire, à 
Cbàtillon; Demartial, marchand de vins en gros, à Boulogne; 
Dubourg, receveur de rentes, rue Fontaine-Molière, 33; Bou-
clier, notaire, rue Neuve-des-Capucines, 13; Boudet-Guelaud, 
propriétaire, place royale, 26; Pontich, officier retraité, aux 
Batignolles; Riant, professeur de rhétorique, rue Saint-Jac-
ques, 286; Richard, propriétaire, rue de la Lune, 20. 

Jurés supplémentaires : MM. Benoist, propriétaire, - rue de 
la Chaussée-d'Antin, 70; Lebon, greffier au Tribunal civil, 
rue des Tournelles, 51 ; Galipeau, chef d'esi adrou en retraite, 
rue des Brodeurs, 14; Dorival, notaire, rue Saint-Victor, 120. 

CHRONlttUE 

DÉPARTEMENS. 

AUBE (Troyes). — A la suite des troubles graves qui 

viennent d'éclater à Troyes, MM. Etienne Arago et Porta-

lis, procureur-général, ont été envoyés dans cette ville. 

A son arrivée, M. Etienne Arago a fait publier la pro-
clamation qui suit : 

« Citoyens, 

« C'est la première fois que le pouvoir de la République se 
manifeste à une portion du pays pour apprécier des faits dont 
l'ord'e a eu beaucoup à souffrir. Mais, quelU que soit la gra-
vité de ces faits, l'autorité supérieure ne veut se manifester 
qu'en appuyant la force sur la justice. 

»N 'mmé comoiis' aire général extraordinairede laRépubli-
que près le département de l'Aube, j'arrive au milieu de vous, 
accompagné du procureur-général près la Cour d'appel de 
Paris. 

»La mission du procureu -général est de rechercher les cau-
ses du désordre qui a régné pendant deux jours dans la ville 
deTriyes et agité si vivement les popula ions rurales. 

» Ma mission est de maintenir d'abord l'autori'é centrale 
dans ses droits méconnus, ensuite de prendre telle mesure que 
je jugerai nécessaire au bien de la République et convenable 
pour le maintien de la confiance et de l'union. 

» En conséquence de mes droits et de mes devoirs j'arrête : 
» Art. 1". Les citoyens Grevât et Lefebvre n'ont pas cessé 

jusqu'à ce jour d'être commissaires de la République dans le 
département de l'Aube. 

» Art. 2. Les citoyens Crevât et Lefebvre sont révoqués de 
leurs fonctions. 

» Art. 3. Tous les citoyens sont invités à donner au procu-
reur-général tous les renseignement qui peuvent être en leur 
possession, à raison des derniers événemeus dont la ville de 
Troyes a été le théâtre. 

» Fidèle à la pensée du Gouvernement provisoire, je borne 
là l'exercice de mes pouvoirs; mais, ne vous y trompez pas, 
citoyens, c'est parcequejen'ai reconnu danslaville aucun sen-
timent hostile à la République ni au caractère officiel de ses 
mandataires. S'il en eût été aulrement, l'autorité n'aurait pas 
failli dans mes mains, et je n'aurais pas trompé la confiance 
du Gouvernement provisoire, qui, protecteur de la famille et 
de la propriété, est décié à agir avec la plus grande rigueur 
contre le moindre symptôme de fédéralisme et de réaction. 

>i Le commissaire général extraordinaire, 
» E. ARACO. « 

On lit — TAKK-ET-GARONXE (Moniauban), 12 avril 

dans le Journal de Tarn-et-Garonne : 

« Nous avons annoncé hier la démission et le départ 

de M. Sauriac, commissaire délégué pour le Tarn-et-Ga-

ronne. L nous reste aujourd'hui à raconter les circons-

tances qui ont amené ce dénoùment. 

» M. Sauriac était parti de Montauban dans la nuit de 

dimanche à lundi, avec l'intention de venir rétablir par la 

force son autorité méconnue. Les personnes qui l'avaient 

si malheureusement dirigé durant son séjour parmi nous, 

lui laissèrent ignorer l'état des esprits, et ne surent pas 

lui dire surtout qu'en des temps comme ceux-ci, la per-

suasion réussit mieux que la menace. 

» Mais-d'autres citoyens avaient compris qu'il était né-

cessaire d'envoyer une députation à Toulouse, auprès de 

M. Sauriac, pour l'éclairer sur la situation, et lui appren-

dre que son retour pourrait être le signal de graves dés-

ordres. 

» Cette députation, qui devait se composer de quelques 

amis de M. Sauriac et partir dans la nuit du lundi, chan-

gea d'avis et ne partit point. On apprit donc mardi matin, 

de bonne heure, que M. Sauriac arrivait escorté de deux 

batteries, et que le 11' de chasseurs avait reçu l'ordre 

d'aller à sa rencontre. 

» Un de nos concitoyens, M. Constans-Tournier, fut 

alors prié de s'adjoindre deux membres de la municipalité 

et de se porter au-devant du commissaire, pour lui faire 

entrevoir les dangers de son entreprise. La députation et 

M. Sauriac se rencontrèrent à trois kilomètres de Mon-

tauban. M. Constans prit alors la parole, et lit connaître 

au commissaire l'état des esprits, l'effervescence que 

produisait déjà l'annonce de son arrivée : « La ville veut 

bien que vous entriez aujourd'hui, lui dit-il, mais vous 

sortirez demain Ne persistez pas dans votre projet. Vous 

assumez sur vous une responsabilité lerrible. J'ai dû 

vous en avertir. Je vous en conjure, au nom de la Répu-

blique. » M. Sauriac se recueillit un moment: « J'ai foi 

en vos paroles, dit-il à M. Constans, je'eonnais vos opi-

nions républicaines ; mais je ne dois pas céder. » 

» M. Sauriac continua donc sa route. A l'entrée de la 

ville on crut devoir lui faire remarquer qu'il serait impru-

dent de faire avancer les six canons et les deux obus qu'il 

traînait à sa suite; que la population, déjà fort irritée, 

s'irriterait encore«d«WHji8Ke à la vue de ce déploiement 

en bouche, et ce ne fut bientôt qu'un cri général : « Il 
faut que M. Sauriac démente les principes de communisme 

qu'on lui attribue. « 
» Dans l'attente de ce démenti, les premières heures 

s'écoulaient lentement ; la garde nationale surtout s'impa-

tientait. A chaque instant les compagnies envoyaient des 

députation* auprès du commissaire pourlui demander une 

réponse formelle. M. Sauriac put voir dansées manifesta-

tions réitérées l'esprit qui règne dans notre cité. Chaque pa-

role élait une marque d'attachement, de dévouement à la 

République, mais en même temps une protestation énergi-

que contre des doctrines subversives de l'ordre et de la 
famille. Parmi les gardes nationaux qui se prononçaient 

avec le plus de vigueur, M. Sauriac aurait pu remarquer 

des citoyens dont les opinions républicaines ne datent pas 

du lendemain, [des officiers, organes de compagnies dont 

l'esprit n'est pas douteux non plus. 

» Pendant ces premiers pourparlers arrive enfin l'é-

preuve de la réponse que faisait imprimer M. Sauriac. Le 

commissaire la communique à ceux qui l'entourent; elle 

est mal accueillie. Celte réponse est insuffisante, 's'écrie-

t-on de tous côtés. Le premier paragraphe, qui parlait 

d'un parti contre-révolutionnaire, soulève des réclama-

tions générales : « Nous sommes dévoués à la Républi-

que, franchement, sincèrement, mais nous sommes les 

adversaires de l'anarchie et du despotisme. » Tels furent 
les cris unanimes. 

» Ces explications sont insuffisantes, répé,ta-t-on en-

core après la lecture de plusieurs autres paragraphes : 

« L'opinion publique exige impérieusement le désaveu 

>> de toutes les doctrines qu'on vous a prêtées; la réponse 

» à toutes les accusations portées contre vous : désaveu, 

» réponse gar la presse et devant les Tribunnux, et, s'il y 

» a calomnie, que les calomniateurs Soient confondus. » 

M. Sauriac promit. 

» Les explications sur les doctrines continuent et sou-

lèvent des protestations nouvelles et chaque fois plus vi-

ves. Enfin le citoyen commissaire ayant demandé à se 

recueillir quelques instans, rentre bientôt après. Il expose 

les faits qui ont amené son départ et les motifs de son re-

tour en plein jour, ouvertement. U a voulu rétablir le 

principe d'autorité. Cette satisfaction obtenue, ajoute-t-il, 

et ne voulant pas être l'occasion de désordres, il donne 

publiquement sa démission. 

» Cet acte est accueilli avec reconnaissance par les as-

sistans. 

» Le bruit de cette détermination est bientôt répandu 

dans toute la ville et produit une satisfaction générale. Le 

commandant de la garde nationale se rend alors successi-

vement auprès de toutes les compagnies et leur annonce 

cette démission à peu près en ces termes : 

« Le citoyen Sauriac n'a pas voulu laisser périr dans 

» ses mains le principe d'autorité qui avait reçu diman-

» che une atteinte grave; il a dû reprendre ses fonctions 

» et réintégrer le ponvoir de la République. Mais ne vou-

» lant pas être parmi nous la cause ou l'occasion de dé-

» sordres, il vient de déclarer spontanément, librement, 

» qu'il se démettait de ses fonctions. Cette décision, ins-

» pirée par un vrai patriotisme, a été accueillie par des 

» acclamations unanimes, et au cri de : « Vive la Répu^ 

» blique! 

» Il nous reste maintenant un devoir à remplir, c'est de 

>> continuer à maintenir l'ordre dans la cité et à rétablir 

» le calme des esprits. » 

» Sur les ordres du commandant, la garde nationale 

s'est alors réunie en corps sur la promenade des Acacias. 

En se rendant à ce poste, les compagnies défilent de-

vant les troupes delà garnison, et les cris : « Vive le 11* 
chasseurs! vive le 41 e de ligne î vive la garde nationale ! » 

sont chaleureusement échangés. Demi-heure après, M. 

Sauriac avait quitté Montauban. M. Poux, conseiller de 

préfecture, a passé ensuite devant les rangs de la garde 

nationale, et les cris de : « Vive la République ! vive La-

martine! » ont partout accueilli ce digne citoyen, ce véri-

table républicain de la veille. 

» Ainsi s'est terminée cette journée aux profondes émo-
tions. 

» Sans doute, il est déplorable que de telles manifes-

tations viennent ébranler l'autorité encore si peu affer-

mie; c'est un des malheurs du moment. Mais à qui la faute? 

N'est-elle pas à ceux qui remettent le pouvoir en des mains 

peu sûres ; à ceux qui, lorsque le pays redouble ses mar-

ques d'adhésion à la République, s'efforcent de créer des 

suspects, divisent les citoyens en catégories, et repous-

sent de préférence les hommes en qui les populations 
mettent leur confiance ? 

« Ainsi, qu'on ne vienne pas dire que le mouvement qui 

a eu lieu dans notre ville est un mouvement réactionnaire. 

C'est une protestation contre de mauvaises doctrines,voilà 

tout. Pendant deux jours, la population a circulé dans les 

rues, stationné sur les places, femmes, enfans, vieillards,en 

un mot, la population tout entière. A-t-on surpris l'ex-

pression d'une arrière-pensée, d'un regret, d'une espé-

rance ? Non ! pas un mot n'a été dit qui ne fût pour la 

République, mais aussi pas un mot qui ne protestât contre 

toute minorité qui voudrait placer le pays sous un joug 
odieux. » 
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— SEiNE-IxFiiRiEtjiîi!. — On lit dans le Journal de l'ar-
rondissement du Havre : 

« Dans la nuit de jeudi à vendredi, vers deux heures du 

matin, un citoyen se présentait au poste de la manufac-

ture des tabacs et venait réclamer l'assistance de la garde 

nationale poifr mettre fin à une rixè épouvantable qui ve-

nait de s'engager entre plusieurs matelots, à la suite d'une 

querelle qui avait dégénéré en lutte. Cinq ou six hommes 

armés de couteaux se livraient un combat acharné. Les 

gardes nationaux de service étant immédiatement accou-

rus parvinrent à cerner les combattans, mais trois d'entre 
eux purent néanmoins s'échapper. 

» Deux de ces hommes, qui avaient été le plus griève-

ment maltraités, furent arrêtés; l'un deux avait reçu un 

coup de couteau qui lui séparait la joue depuis le front 

jusqu'au menton; le sang s'échappait avec abondance de 

sa blessure ; l'autre avait également une blessure grave à 

la tête et à la main gauche. Conduits à la maison d'arrêt, 

ces deux individus ont signalé à la vigilance de la police 

les matelots qui avaient pris part à la lutte et qui doivent 

maintenant être arrêtés. 

» Un épisode de ce combat nocturne peut donner la 

mesure du zèle dont sont animés les gardes nationaux. Un 

habitant du quartier de la rue Royale, qui entendait le 

bruit des armes et la rumeur qu'avait excitée la rixe, 

n'hésita pas à descendre immédiatement, le sabre à la 

main, et sans avoir pris même le temps de passer le vête-
ment le plus indispensable. » 

— LOIIIE . — De graves désordres ont eu lieu à Saint-

Etienne dans les journées du 13 et du 14. Voici ce 

que nous lisons dans le Mercure ségusien : 

« Des femmes étaient allées se plaindre à la mairie du 

travail fait dans les communautés. Des mesures promptes 

et énergiques auraient calmé l'effervescence : l'hésitation 

a tout perdu. La crainte de sacrifier quelques métiers, 

seulement de les arrêter, a causé uu bien grand mal. ' 

» Hier 13, dans la matinée même, tandis que des mères 

de famille se voient refuser la soie qu'elles sollicitent et 

qui est accordée aux communautés, des religieuses im-

prudentes allaient se plaindre à l'Hôtel-de-Ville de n'avoir 
pas de pain pour nourrir leurs enfans. 

» L 'après-midi, mie quinzaine de femmes assemblées 
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sur la place Roannelle s'animaient par des propos contre ■ 

la communauté des Reines, qui travaillait. Ce nombre de 

femmes est porté bientôt à 150, qui, excitées par des 

hommes, se mettent en marche et vont envahir la com-

munauté, escaladent les murs et enfoncent les portes. 

» Les Reines, en effet, faisaient marcher six à sept 

ourdissoirs. Ces religieuses avaient, dès le commence-

ment, rendu à leurs parera toutes leurs peti'es, mais il 

leur restait un petit nombre d'orphelines sans asile dont 

elles n'avaient pu se débarrasser, et c'était pour les oc-

cuper qu'elles avaient sodicité l'ouvrage. 

» La communauté envahie fut mise à sac. La garde na-

tionale ne put arriver jusqu'à elle, tant la foule était de-

venue compacte. 
» De là, ces femmes enhardies par le succès se rendi-

rent au Refuge. 
» La générale avait battu dans toute la ville. La cava-

lerie de la garde nationale partit la première. 

» L'infanterie et la troupe de ligne se prétentent à leur 

tour, mais le couvent était envahi déjà. Les armes n'é-

taient pas chargées parce que l'on ne voulait pas en faire 

usage. Pourtant, M. Chapon fait les sommations, mais à 

quoi pouvaient-elles tervir? Une grêle de piètres acceille 

l'infanterie. Là, des hommes se sont mêlés aox femmes. 

Un garde national est désarmé, et on se sert de son fusil 

pour en frapper d'autres. 

» L'un d'eux est frappé au ventre ; on nous assure qu'il 

est mort peu d'heures après avoir été rapporté chez lui ; 

un autre au bras et à la figure, ses blessures ne sont pas 

mortelles ; mais un fort grand nombre sont bles.éi plus 

ou moins grièvement par des pierres. 

» Impuissante, la garde nationale se_ retire. Tous les 

métiers, tout le mobilier, portes et fenêtres, sont entas-

sés dans les cours et brûlés. Quelques gardes nationaux, 

au nombre de sept, sont pourtant courageusement restés : 

ils veulent empêcher le vol et l'incendie de ce qui n'est 

pas métier; on les entoure, on s'assure que leurs fusils 

ne sont pas chargés, qu'ils n'ont pas de cai touches sur 

eux; on les écoute d'abord; mais rien ne peut retenir cette 

foule qui a visité les caves et bu le vin qui s'y trouvait. 

Bien des objets sont emportés, du pain, des provisions, 

même, dit-on, un sac d'écus par une femme. 

» Bientôt après, nous voyons descendre ces femmes 

par la rue de Foy, portant en trophées sur des buissons 

les soies trouvées au Refuge, et se dirigeant sur l'éta-

blissement de la Providence. 
» La garde nationale les avait devancées, mais elle est 

en trop petit nombre pour retenir le flot tumultueux. La 

Providence est dévastée, deux bûchers sont formés dans 

les cours, et de la place de la Liberté on voit briller l'in 

■ cendie aux deux points opposés de la ville, à la Providen-

ce et au Refuge. 

» Bien des objets ont été volés aussi- à la Providence. 

Pourtant divers objets de literie, du linge ont été mis sous 

la sauvegarde même du peuple. 

». Dans la. chapelle de la Providence, le peuple lui-

même a enlevé un Christ, une sainte vierge, les objets du 

culte,. dont plusieurs en argent, les encensoirs, etc., et les 

a portés avec respect à l'Hôtel-de-Ville, pour les préserver 

de toute profanation. 

» Les assistans n'exhalaient qu'une plainte : « On nous 

a trompés, disaient-ils, en nous promettant que les cou. 

vens ne travailleraient plus. » 

» Pendant la nuit l'on s'est porté à la maison de la 

Sainte-Famille, rue de l'Ile. Des sommations ont été fai 

tes, et la garde nationale a riposté par le feu aux coups 

de fusil qu'on tirait sur elle. Un enfant a été tué et plu-

sieurs personnes blessées. Le commissaire de police en 

chef, M. Besson, a été blessé au pied, mais accidentelle 

ment. 

» A neuf heures la maison des Dames de l'Instruction 

est envahie ; tous les métiers sont jetés par la fenêtre et 

livrés aux flammes au milieu de la rue. Les pompiers se 

sont rendus en toute hâte pour préserver de l'incendie 

les maisons voisines. 

» Une grande quantité de soie en ouvraison a été brû-

lée chez les fiâmes d© l'Instruction. 

>> Vers midi, l'attroupement s'est porté à Bel-Air, au 

couvent de la Visitation. La plupart étaient armés d 

lances de fer arrachées à quelque balustrade. M. Duché a 

harangué ces hommes, les a ramenés sur la place de l'Hô-

tel-de-Ville, et les a invités à se désarmer. 

>> M. Martin, membre de la société populaire, leur a 

adressé la même prière au nom de l'ordre et de la société 

populaire. Ces hommes ont demandé que les prisonniers 

fussent relâchés ; M. Duché leur a dit qu'il y avait des for-

çats et des voleurs, et que justice devait être faite. En si-

gne d'approbation, ces hommes ont remis à M. Duché 

leurs piques, qui ont été déposées à l'Hôtel-de-Ville. 

» De nombreuses arrestations sont faites. Les sections 

du comité populaire se réunissent sur la place. Marengo. 

» La société populaire vient d'offrir son concours pour 

le maintien de l'ordre. Il a été accepté avec empresse-

ment. 

> Dans tous ces établissemens, le peuple a respecté 

religieusement les chapelles. 

» Il existait dans le dortoir de la Providence une niche 

de la Vierge et de l'enfant Jésus. Le peuple, déjà ivre 

s'est écrié en l'apercevant : Respect à ceci ! et toutes les 
têtes se sont découvertes. 

« Quatre femmes ont été atteintes dans la rue de l'Ile 

et portées à l'hôpital. Deux sout mortes» On désespère de 

sauverles autres. 

» L'enfant qui a été tué sur le coup était âgé de onze 

ans: il donnait la main à sa mère. » 

PARIS, 17 AVRIL. 

Le Gouvernement provisoire, voulant que la fête du 20 

avril, dans laquelle la garde nationale et l'armée doivent 

fraterniser, soit la plus brillante possible, et voulant que 

tous les citoyens puissent y assiter, a renchi aujourd'hui 

un décret par lequel : 

La journée du 20 avril est déclarée jour férié. 

La Banque, la Bourse, les Cours et Tribunaux seront 

fermés. 

Les effets à échéance du 20 sont prorogés au 21. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, les bois et fo-

rêts qui dépendaient du domaine privé de l'ex-roi Louis-

Philippe seront régis et administrés par l'administration 

des forêts. 

Les produits de ces propriétés seront perçus et encais-

sés suivant les règles tracées par l'arrêté du ministre des 

finances en date du 14 mars dernier; ils devront être dis-

tinctement classés dans les comptes des agens de l'Etat. 

M. Claude Tapon-Cholleî, licencié en droit, nommé, 

par arrêté du Gouvernement provisoire, du 12 avril 1848, 

avoué près la Cour d'appel, en remplacement de M. Pierre-

Simon Mauger, démissionnaire, a été admis aujourd'hui 

par la 1" chambre de la Cour en celte qualité, sur la pré-

sentation de cet arrêté faite par M. Barbier, substitut du 

procu reùr-général . 

— Les Anglais, qui forment un peuple à la fois produc-

teur et commerçant, ont imaginé divers moyens de forcer 

la vente et de solliciter l'acheteur : les principaux sont les 

annonces dans les journaux, et les murailles affiches 

peintes. 

Une société française a importé en France ce dernier 

mode de publicité, et l'a mis en oeuvre au moyen de plu-

sieurs traités d'abonnement passés avec des propriétaires 

de maisons. C'est ainsi que la Soc été des affiches peintes 

a loué à M. Debretague, marchand devins, place des Pe-

tits-Pères, la surface d'un grand mur blanc, moyennant 

30 francs par année. 

Ce contrat aussitôt exécuté par les deux parties a été 

méconnu quelque temps après par l'un des successeurs 

de M. de Bretagne, qui a fait badigeonner le mur couvert 

d'annonces peintes, et a refusé d'en laisser peindre de 

nouvelles. 

De là un procès débattu devant la 5" chambre du Tri-

bunal, présidée par M. Perrot. 

M" Faûvre, avocat de la société des affiches peintes, in 

voquait la location non déniée, et à raison de la destruc-

tion des affiches peintes, réclamait des dommages-intérêts 

M" Démonts, avocat du marchand de vins, a repoussé 

ces conclusions, en excipant du droit du propriétaire et 

du principal locataire d'exclure l'affichage des murs de sa 

maison. 

Mais le Tribunal, attendu que la convention subsistai 

toujours, et que la contravention y avait porté atteinte, en 

causant un préjudice, a condamné le marchand de vins 

locataire à payer à la Compagnie d'affiches peintes la 

somme de 150 fr. à titre de dommages-intérêts, lui faisan 

défense de détruire 

dépens du procès. 

— Ce matin à neuf heures, le tambour ayant réuni dan 

la cour de l'Hôtel-de-Ville la garde nationale et la gard 

mobile qui s'y trouvaient de service, M. Bûchez, adjoint 

à la mairie, leur a adressé une chaleureuse allocution pour 

lei remercier au nom du Gouvernement provisoire d 

leur belle conduite pendant la journée d'hier. 

— M. Victor Bouton nous adresse une lettre dans la-

quelle il déclare qu'il a porté plainte eu diffamation con-

tre M. Lechallier, membre du bureau du club de la Révo-

lution, et contre le rédacteur de la Commune de Paris. 

rard et moi. Soyez assez bon pour faire connaître à vos lec-

teurs la nature de ce procès. Après votre article du 7, e la es! 

nécessaire et juste. 
Feu M. Ouvrard avait été condamne, par sentence arbitrale 

e MM. Hottinguer et Jacques L ffttte, à payer pour solde 
,.',éiMtions île Itourse, 470,000 fr. à la maison de banque 
lit j'ai été chef, ISudori, Conpy et C'. I.a 3' chambre delà 

Cour trouva, en 1823, que les preuves admises par MM. bal 
lté et Hottinguer, n'étaient pas légâlem nt suffisantes, annula 

d'un trait de plume cette condamnation do 470,000 lr., en 
outre de laquelle il nous reste dû dans un autre compte de M. 
Ouvrard (142,000 fr.), et nous renvoya devant le syndic des 
agens de change pour refaire le compte en contestation, dans 
equel il devait, suivant elle, d'après les cours de la bourse à 

une certaine époque, y avoir eu bénéfice au lieu do perte. 
Toute la fortune de M. Ouvrard étant sous d'autres noms que 

le sien, je négligeai vingt-cinq ans de faire refaire ce comp.'e 
dont, il m'eût été imposssible de me faire payer le solde. 

En voici les suites : 
Mis en faillite en février 1829, par un porteur d'effets qui 

m'avaient été soustraits, et que par cette raison je me suis 
obstiné quinze ans à ne point payer, j'ai eu concordat le M 
août 1829, pour 538,000 fr. sur 700,0Û0 fr. de dettes. Os 
dettes, j'en ai, à la Cour d'appel, les quittances en capital, in-
térêts et [rais, et il y a bientôt deux ans que toutes les l'orma-
1 i tés d'affiches ontété remplies. Eh bien ! un homme d'affaires, 
se fondant sur les termes de l'arrêt de 1823, a mis opposition 
à ma réhabilitation quelques jours avant la mort de M. Ou-
vrard et au moyen d'une lettre de lui. M. Ouvrard mort, M. 
son fils, qui ne savait pas s'il devait accepter ou refuser la suc-
cession, n'a pas pu lever l'opposition sans se compromettre. 

a fallu faire faire le comple par le syndic des agens de 
change. U résuhe de ce compte, que la supposition d'un béné-
fice, émise par la.Cour d'appel, est contraire aux faits ; et c'est 
dans cet état que la 3 e chambre, après avoir déjà accordé à 
M. Ouvrard tout le temps qu'il a voulu pour prendre qualité, 
lui a accordé, le 7 courant, un nouveau délai pour contester le 

rapport. 
Si la réhabilitation, ou eu. d'autres termes, le visa des quit-

tances de créanciers par la Cour d'appel était restée sous la 
loi d'élection provisoire actuelle une condition de restitution 
des droits civiques, je serais ainsi en quelque sorte repoussé 
de la société, parce que des magistrats, peu au courant, il 
faut bien le dire à leur éloge, des affaires et des comptes de 
Bourse, m'ont suppo-é, il y a vingt-cinq ans, débiteur d'un 
homme dont MM. Laffitte et Hottinguer m'ont reconnu créan-
cier, et à qui M. le syndic des agens de change a trouvé à son 
tour qu'il n'était pas possible que je dusse un sou. 

Je n'ignore pas, Monsieur le rédacteur, combien il est diffi-
cile à un particulier de faire d'une chose qui le frappe seul, 
une chose d'intérêt général. Je ne demande donc point d'inté-
rêt. Je vous demande seulement la publication des faits, et, 
persuadé de votre délicatesse, je vous en remercie d'avance. 

Je suis, etc. 
COUPV, 

Candidat pour l'Assemblée nationale, 
Rue St Georges, 28. 

Le 16 avril 1848. 
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ANGLETERRE 

. ÉTRANGER. 

(Londres), 15 avril. 

dans le Royaume-Uni depuis sept années au 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, 

Votre feuille a rendu compte, le 7 courant, delà mise au 
rôle par la Cour d'appel (3 e chambre), d'un procès pendant la Cour d'appel (3 e chambre), d'un 
devant elle depuis plus d'une année, entre la succession Ou-

L'alien-bill, ou 

loi sur les étrangers, présenté à la chambre des lords par 

le marquis de Lansdowne, et dont la seconde lecture doit 

avoir lieu lundi 17, inspire à un grand nombre de Fran 

çais, d'Allemands, d'Italiens et de Polonais, établis pré-

sentement à Londres, des inquiétudes qui ne sont nulle-

ment fondées. 

Ce bill, spécialement applicable à l'Irlande, donne au 

gouvernement une faculté qui, en France et dans tous les 

autres pays, est de droit commun. Il est bien vrai que le 

ministre de l'intérieur et le lord-lieutenant d'Irlande pour-

ront expulser du Royaume-Uni tous les étrangers dont la 

présence et la conduite paraîtront dangereuses pour la 

paix publique et l'ordre social ; mais en même temps l'ar-

ticle 4 excepte formellement les étrangers domiciliés et 

établis 

moins. 

-— GRAND-DUCHÉ DE BADE (Constance). — La République 

a été proclamée le 12 avril à Constance (grand-duché de 

Bade); une assemblée du peuple a été convoquée. Plu-

sieurs orateurs ont déclaré avoir des sentimens républi-

cains, mais ils ont dit qu'il convient de se soumettre à la 

majorité d'Ollénbourg et de Francfort. 

Le 13, Hecker, accompagné d'une centaine d'hommes 

armés, est parti pour Stobach. Plusieurs centaines d'ou-

vriers allergands, venant de la Suisse, sont entrés par le 

Lac inférieur et se sont joints à Hecker. 

—SICILE (Palerme), 31 mars. — Les deux chambres du 

parlement sicilien continuent leurs séances, et M. Ruggiero 

Settimo remplit ses devoirs comme président, sans tenir 

aucun compte de la protestation du roi de Kaples notifiée 

par l'entremise de l'amiral anglais. 

Le bruit s'était répandu que la garnison napolitaine 

avait évacué la citadelle de Messine, mais il n'en était 

rien ; le gouvernement et le comité n'ont pas même pu 

s'accorder sur les conditions d'une trêve. 

Le comité du Val de Messine a nommé une commission 

militaire composée du colonel Longo, président; du colo-

Clltq 0 /o, jouisj du -ri mars. 
Qu lire i /20 /o, j. du »Ï mars. 
Quatre 8/9jouiij. du v* mars. 
Trois o /o, joniss. du iw tièil . 

Trois 0/0 emp. I847,j. 22 déc. 
Actions de. la flanque 
Rente de la Ville — 
Obligations de la ville 955 

Caisse hypothécaire ioo 
Caisse A. Gouin 
Caisse Ganneron — 

Quatre Canaux, avec primes. OCO 
Mines de la Grand'Cornbe. . . . — 
Tissus (le lin Mabcrly — 
Zinc Vieille-Montagne 1875 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. — 
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Saint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille A Avig.. . 
Strasb. àBâle 
Orléans à vierzon . 
Boulog. à Amiens. 
Orl. a Bordeaux. . . 
Chemin du Nord . . 
Monter, à Troyes. . 

1(2 50 
100 — 
447 50 
305 — 

AU COMPTANT. 

Famp. à HazcbrTT 
Paris à Lyv,.,. 

Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes.. 
Bordeaux a Cette ' 
Dieppe à Fécamp '. 
Lyon à Avignon f. . 
Bord, à -la Teste... 
Paris à Sceau 
Anvers à Gand...] 
Grand'Cambe 

Montpellier à Cette 
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garde nationale et de l'armée. ' 8e ua la 

— Le dimanche 30 tvril, le 12' 
ris 

assurer d.
u 

. arrondissement de P» 
uonue au Panthéon une lete républicaine à l'effet d' 
travail aux ouvriers. 

On entendra pour la partie vocale, MM. Baroilhet R 

M11' Masson, et pour la partie instrumentale, l'orchestre i'' 
concerts du Conservatoire sous la direction de M Habe t 

"(319)
 ne

°' 

— Le concert d'amateurs, sous la direction de M EUT 

au profit des ouvriers et ouvrières sans travail qui de'"^' 
avoir lieu aujourd'hui 18 avril dans les salons de l'état-
jor de la garde nationale est remis au sameli 29 
cause des éiecdons préparatoires. 

. — AVIS. Les anciens élèves de l'école de La Flèche sont 
invités à se réunir en un banquet dont ïa présidence sera of-
ferte à l'une des illustrations de cette écolo, le général Bedeau' 
« Dans tous les temps, soyons unis dans un but de mutuelle 
assistance. » On s'inscrit chez Philipon dè la Madelaine an-

ai a-
courant » 

cien élève, avocat à la Cour d'appel de Pari 
de huit à onze heures du matin 

rue Joubert, 18, 

■—■ Les personnes qui auraient des chà'es- des Indes et des 
crêpes de Chine à acheter, sont invitées à visiter le magasin 
de la Fille de Paris, qui a fait sur ces articles un rabais con-
sidérable. 

l'estaminet Lemblin a eu lieu le 16 avril 
l'ancien emplacement du restaurant de 

— L'ouverture de 
présent mois, dans 
l'Europe. 

— Aux Variétés, M n ° de Choisy, ledernier succèïel un dos 
plus brillans de M"* Déjazet ; Pauvre Jacques, par Bouffé. Le 
speclicle sera terminé par la 3* représentation de les Peu-
reux, désopilante bouffonnerie de circonstance. 

SPECTACLES DU 18 AVRIL. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Lucrèce. 
OPERV-COMIOUE. — Le Domino noir. 
ODÉ N. — 

TlIÉATRE-IIlSTORlQUE. — MoilIC-CristO. 
VARIÉTÉS. — tlw. de Choisy, le Pouvoir d'une Femme. 
GYMNASE. — Le M archand de jouets, Hercule Belhomme. 
THÉÂTRE MOHTANSIES. — Pauvre Aveugle, un Voyage. 
PORTE-SAI.NT-MARU.N. — Robert Maeaiie. 
GAITÉ. — La Foi, l'Espérance et la Charité. 
AMBIGU-COMIQUE. — Le* Quatre Serg- us, 1 s Trois Révolutions. 
COMTE . -—Le Bahut, le Bouffon sans tête, Augusla.de Bahut. 

FOLIES. — M. Botte, liimbmit et C'. 

DÉLASSEMENS COMIQUES. — L'Honneur d'une Mère. 
VIORAMA -Boul.B.-Nouv..20. Vue deChine; Fête desLaniern 

PAPETERIE D'ÉCHÀRCOS. &£Siï£\" 
die des actio a lien 

des VJ 

indi 'i< un joli appartement au troisième, i salle à manger, salon, deux chambres à coucher • 
composé de : antichambre, cuisine, I prix, 1,300 fr. On peut louer également un rez-dc-

,-S'a chaussée piopre à établir des bureaux, 
ser rue de la Victoire, 2 ter, de 9 h. à 1 h. ( ' 

[AN U EL COMPLET DES 

'Pa r^1 O 
& S IL** fcbm 

Contenant les écoles de soldat, de peloton, *k bataillon, les fonctions des guides dans les manœuvres , la consigne 
générale des places et la loi sur la garde nationale. 

Un volume in-18 de 700 pages avec 52 planches. — Prix :'3 fr. 50-e. 

IIMEL BU GàRH HiTIOHAL i CEEVâL 
Un vol. in-18 de 246 pages avee 20 planches. — Prix : 2 fr. 50 e. 

THÉORIES ET 1S1RBCTÎÛIS POUR L'ARTILLEBIE. 
Chez «9* liUH.VD*!; , 

Libraire des armées de la République française et des gardes nationales, rue et passage Dauphine, 36 . à Paris. 

Denis & 
Solidement (iiés dans la bouche sans le secours de crochets ni de ligatures, qui dctruif.nl toujours les bonn-s (Vies - m 

prononciation et la mastication sont CAEAKT™, quel que soit le «ombre des d'eits *^SlHtS%Cl^%W^ti^ 
EMBACMEMESIT, GDÉB.ISOU et MASÏICATiOW ÎMMS!>IATÏ D2S BOTTS MAIADÏS. 

T̂ oSeé'ditS
 S

™
 LES

 U -VNGwas DKS DEMTS A CKOCH*™, P IVOTS , etc.), 
iroisieme euiuon au GUIDE DU t UMEUR POUR L'ENTHETON DE LA U QUCUE ET LA. C OKSÏUVATIOS DES WTS — Prix 2 fr 

En vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de VAuteur^, rue Sl-Honoré, pifs Yaleutino (017)' 

«ouvocaiion • «r.*.ct'o£in»««"«'** 

HA-UTS-FOUaHTEADX ET FOI*DS
BlïS 

de Beauir-ont-mr-CLe. 

Aux termes des statuts, les actionna:!^»' f Boule-
le 8 mai prochain., au siège de la société, iu« „„„ 

Rouge, 21, à huit heures du soir. 

50 c. les riO feuilles; e«ra-mp» j»c» 
OHW etl fr. (initiales). ~ pf rIE\.„,

 V£
-St-Marc. "' 

main — G IUE rus, 10 c. U bâton- —Rue ft*"'
 (80l) 

et rue Joquelet, 8, au l«, prés la ̂ "^"^^^ss^ 

to
 »«ï»M««tloa légale de* Aete* de Société est obligatoire, pour l'année 1S18, dan» les Petite^AMclae*, la «azette de» Tribunaux et le Droit. 

U 'im acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le 9 avril 1848, en-

registré; 
Entre 1° M. Edouard TOURNEUR, né-

gociant, demeurant à Paris, rue Saint-
Antoine, 81, d'une part; 

2v Et M. Narcisie JOANKE, aussi né-
gociant, demeurant à Paris, quai de 
BétliuriC, 18, d'autre part; 

U «pjvtrl : 
nue la société commerciale en nom 

colltrctlt formée entre les parties sous 
In raison sociale E. TOURNEUR el K. 
JOANKE: 

Pour le commerce des vins et eaux-
<!' M.-, suivant acte sous signatures 
privées, bit double a Paris le 20 juin 
is.is, et enrepictré, est délinitiTcinent 

dissoute à partir du 30 avril 1848. 
El (|iic la liquidation sera faite par 

les deux sociétaires 
E. Toi u.\lit;l\. (9195) 

' Suivant acn fous seings privés, en 
*»'.« i tU'il du 10 avril taU, tlûmcni 
eureeiitré; 

Il a été roritié entre M. Louis Au-
guste DE11LEDS, propriétaire, demeu-
rant à Pari*, rue de i lîcole polytech-

uiqti", !), 
Ht M. VmcciU l.UCET, demeurant à 

PJrjK.TUede .a Vicloire, 28; 
Uni) société commerciale en nom 

collectif, ayant ^our objet l'exécution 

T 

do tous travaux de maçonneries que 
les parties pourraient entreprendre. 

La durée de cette société est de trois 
ans, qui ont commencé à courir du 10 
avril 1848, et liniront le 10 aviil 1851. 

Le fonds sorial est de 6,01:0 tr., qui 
seront fournis par M. Lucet, au fur et 
à mesure jde l'urgence d^s travaux. M. 
Debleds apporte a ladite société son in-
dustrie. 

La raison et la signature sociales 
sont DEBLEDS ei LUCET associés. 

Chacun des associés a la signature 
sociale; mais il ne pourra s'en servir 
que pour les besoins sociaux. En con-
séquence, tons billets à ordre, lettres 
de change, tous engagemens quelcon-
ques, revélus de la signature sociale, 
devront exprimer la cause pour la-
qin'le iis auront été souscrits; faute 
d'exprimer cette cause, il» seront con-
sidérés comme simples billets person-
nels i.: celui irai les aura eouseniis, et 
le paiement n 'en pourra être poursuivi 
contre la société. 

Chaque associé gérera it adminis-
trera. 

L<> siège social est à Pari', ruo de 
l'Ecole piT|ytecho que, 9. 

pour ixtralt courormei 
D F.QLED. 

ïKiBtiM m mumt 
CONVOCATIONS DE CKÉANC1EHS. 

Sont invités à u rrndre au ï'ribitnal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MORAND (Louis-Clovis), 
mil de soieries, rue des Fossés-Mont-
martre, 5, le 22 avril à 2 heures [K» 
8243 du gr.l; 

Des sieurs MORAND et C«, mds de 
soieries, rue des l'ossés-Montmartre, 
2, le 22 avril à 2 heures [N° 8212 du 
?r.]; 

Pour assister il Vatsembléê^dans la-

quelle M. le jijfte-comtiiissaire doit les 

consulter, tànt sur la composition de Vê-

lai des créanciers présumés que. sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

N OTA , l.es tiers- porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites u'étan.1 pas 
connus, sont priés de remettre au un ffe 
leurs adresses, alin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sic.ir GtRATtD (Jeaii-l'ierre), me-
nuisier, rue Moreau, 00, lo 12 avril à 
10 heulïs \\ï [N" llll du gr.]; 

J*0lïr l 're procédé, sous la présidence 

de .V, le ju/;e.-commis.,airr, aux vérifi-

cation et uf/irmation de leurs cré mes : 

N OTA U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vériticalioti 
et afiroo&tlon de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

MM lescéanciers composant l'union 
de la faillite des sieurs POIGNÉE , 
LEBATÀR1) et Comp., marchands de 
nouveautés, rue Vivienne, n. si, en 
rel/.rd de faire vérifier et d'affirmer 
lairs créances, sont invités à se rendre, 
le 21 avril à 1 1 heures 1J2, pala s du 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge com-
ni s-air,-, procéder à la vérilfcatiôn et 
A l'allirmation de leurs dites créances 
[N° 6811 du gr. ]. 

CONCOltDATS. 

Des sieers BULLOT et C, société 
d'assurances conlro l'incendie dite La 
Française, rue Broda, *;8, le 22 avril à 
2 heures [N« 4815 du gr.]; 

DU Sieur DURAND -LOVSKLEUR (Eu 
gètïe), md de vins en gros, à Montrou-
ge, chaussée du Maine, 64, le 22 avril 
à 2 heures [N° 8113 du gr.]; 

Du sieur AUDIGË (André-Victor), 
lab. de nécessaires, rue Nolre-Dame-
des-Viclotrcs, 40, le 2J avril à 2 heu-
ics [N° 802 j du gr.|; 

Du sieur GAUMET (André), ml do 
baljmenl, rue Basse-des- Ursins, s, lo 
22 avril a 12 heures [N° 7655 du gr.]; 

Du sieur MOJON (Louis), lab. de bi 

joui dorés, rue Meslay, 38, le 22 avril 
à 9 heures [N-8027 du gr.]; 

Pour entendre le rappdrt des syndtes 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il yali, u, 

s'entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, Cire immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créan-
ciers reconnu?. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARGUERIH (Zàcbaric) 
lailleur, rue Montmartre, 112, le 22 
avril à 2 heures [S' 792} du gr.Jj 

Du sieur LEROUX (Chartes-Eugène) 
nég.en grains, à La Ville! te, le 22 avril 
a 2 heures [Ko 7835 du gr.]; 

Puur reprendre la délibération ouvert, 

sur le concordat proposé par le faillie 

l'admettre s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'milité do mainti, n 

ou du remplacement des syndics, 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur BAUDOUIN il 'ier-
ro-PMlroert), hmprlmaur-lypogrtpha 

1 ue des Bourhei ies-Saiut-oeiTiiain 3S 

sont invités à sa rendre, le 52 avril 
à 10 heures ij2 précises, m palais du 
Tribunal do commerce, salle des as-
semblée» des faillites, pour, conformé-
ment A l'article 537 de la loi du 28 mal 
1838, entendre le compte définitif qui 
Jera rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis «url'excusabilité du failli |s» 
6106 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 0 avril 18 8, qui or-
donnes que la quallBèatiOn de mds do 
Châle» donnée sus sieurs U0KAND et 

C« dans le bilan el h jugement du 4 
avril courant, déclaralifde leur faillite, 
sera rcftitlée et remplacée par celle 

de mds de soieries IN» 8212 du gr. ]; 

Enregistré à Paris, le 
Uoçu un franc dix centim«s 

Avril 1848, F, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IWE NEUVE DLS MATH l'IUNS 18. 

ASSEMBLEES DU la AVRIL 1819. 

mx IILTIKES 1)2 : i>||e Bavoil, tenant 

l'Imtcl du Cheval-Rouge; clôt. — 
Mayrand, chapelier, id. — Beaoll 
j( une, traiteur, id. — perruches cl 

sœur, passementiers, id. - Vaillant 
éplcli r, id. — Jacqnelel Collonnler, 

imprimeurs, rnld. de comptes.—1.0-
balard, limonadier, conc. 

S*N : l'rout, nourrisseiir, vêrif. -

t'rsnoln, oég.. dot. — Veuve Gabet, 
tenant table d'haie, id —Lotdie ivr-
nn et (>, f.tb do chapeaux de ptl||«, 

lu. — TrauUiiann, (ab. do chapeaux 

de paille, id. 

DECX IfÈunss : I.acolley. fa'.i. de cha-
peaux de paille, red.1. de comptes.— 
Baudry. libraire, clét. — Papin, bou-
langer, id. 

TIIOIS iiEi HI'.S : Terrât, menuisier, vé-
rif — Kalttl iseh, md de faïense, 
C'Ot. — l .acour père, eut. de maçon-
nerie, id. — Lcrèvre, boulanger, id. 
— l'arée, grainet er, id. — ViHaip, 

Plàftanee et C«, nég ,rrii. de comp-
tes. - Villain, nèg., conc. — Veuve 
Madlard, livide vins, id. - Dumas, 

tailleur, rem. a huit. 

Du 5 avril 18)8 : Séparation de corps 
d de biens cuire Claudc-Marie-Lotus 
DAl'VHP.GNE, drmcur.uia Paris, rue 
BufldlMl, 12, i I Sophie - Angélique 

DEtPREZ. — Corptl, avoué. 

ïl^o-» et IisUumaiioun. 

Du 14 avril 184». — M. Boinel, '5 
ans, rue de la Madeleine, 15.— Mme 
Rai bec, s:< ans, rue du Fg Poissonniè-
re, il. - Mme Fièvre. «8 an», rue l ry-
deau, H. — M. Larguille, a* an», rue 

Xve-st Fiiïlaclie,'4«. — Mme Picf!; O 
ans, rue MontorguHI, 18- — M Col"". 

Ut ans, rue St-Benis, 51. - M- Monier, 

3' ans,ruede BondV»-
n

:
ot,48an

8
,ruedeLan«ï 

Pelletier, rue du l'elil-Li™ 

llotleaux, 66 an», 
rue 

ïmëMadronx,8»ans,^ru-. 

du-Terr,ple,18.-M;C"a |!''»
)

. W'.\, 
rue Montmorency, !»• .

 5S
. 

82 ans, rue des TourpelW-
sl

.
A

»loW 

Fouarè.3i ans, rue .«"^
rll3

 de 
M. Chaudes > rtVaW 

SOans.ruedelaClKm^poiî^, 

_ M. Pouras, 71 f
8

.. ;„our.f»,
,

.
; 

,llf 

nenihM. -Mme tffî&sUl 
de Fonlemy, s- 7 

— M. Forgemolle, 52 ai», 

,déi»Miçbod.*»:is
5

»: 

re, 40 - «me veuve wn^, 
rue Lafayelle. « - .

 ono
ière. "

 (
-

,ns,rue l'aradis-l
 ses

-da-
 d(j 

M. Laurens rw. *» & t%* 

,'u,tin ,74ans n;e f n*fak 
_M Judas, 3' , place ̂ » Il 
— M. Slnoquet.'lJP'iï,. auai

 ]V
, 

a8
. - M. Tbinard, "J

[je cba
rl)00» 

Tourncile, 25-
 19

. 
rue des Trois rort-», ^ 

GUÏOT. 

rour Icgalisstio» de 1. , 
le maire du 1" srrouui 


